
Le monde est petit 

Les étudiants et l’internationalisme en Mai-Juin 1968 

Elles et ils rêvent d’un autre monde. Et ce monde, les étudiantes et étudiants mobilisés dans le 

monde entier le prennent à bras le corps. La solidarité internationale est une boussole. 

« Prolétaires de tous les pays, unissez-vous » : en 1968, le mot d’ordre n’a rien perdu de son 

tranchant ; tout juste faut-il ajouter aux travailleurs les étudiants. Derrière cette idée se noue 

l’espoir de briser les frontières, en un sens symbolique et politique. Dans les universités, on 

connaît bien ce qui se passe à Berkeley comme à Berlin, à Trente comme à Louvain ; on sait 

aussi ce qui surgit à Prague et à Varsovie. L’internationalisme y apparaît comme un principe 

actif, un moteur politique décisif. Ce savoir s’imprègne de découvertes, de circulations 

d’informations et de transmissions. Si mondialisation il y a, c’est une « mondialisation par en 

bas » selon les mots de Kristin Ross : ses vecteurs, ses acteurs, ses soutiens en font 

l’apprentissage quotidien. Le monde est là : immense mais proche, tant sa diversité semble 

désormais à portée. 

Les étudiants sont plus tournés que les ouvriers vers leurs voisins européens et au-delà vers le 

vaste monde où trouver des engagements à leur ressemblance. 

Des raisons pratiques l’expliquent : en raison de milieux sociaux relativement privilégiés, 

elles et ils ont souvent de meilleurs moyens financiers pour voyager ; leurs études les portent 

à considérer d’autres cultures, pratiquer d’autres langues, accueillir sur les mêmes bancs leurs 

pairs venus du monde entier. « Sur la route » : depuis Kerouac, le désir fait son chemin. C’est 

ainsi que se mettent en place des circulations de pratiques, d’idées et de solidarités. 

Dans les lycées comme les universités, les participants sont ici sans oublier là-bas et ne 

dissocient pas la mobilisation dans leur pays de ce qui se passe en Allemagne et en Espagne, 

aux États-Unis ou en Italie. Mais aussi et surtout dans le « Tiers-Monde », si essentiel dans les 

engagements. Pour en saisir toute la portée, même les Renseignements généraux citent Fidel 

Castro, sur la jonction entre solidarité ouvrière et soutien actif aux pays « qui souffrent de 

sous-développement » : « lutter aux côtés des forces populaires est pour l’intellectuel des pays 

capitalistes un devoir inéluctable lié à la dénonciation et à la lutte contre l’exploitation du 

Tiers Monde ». À l’Université critique et populaire de Strasbourg, l’influence d’idées venues 

du « guevarisme, du maoïsme, du fanonisme » – est longuement évoquée. Ce peut être une 

manière d’encourager la mobilisation, de se conforter et se réconforter à l’aune de la 

comparaison. Il peut s’agir d’une affirmation en forme d’action : « les lycéens savent que leur 

lutte est la même de Berlin à Rome, de Londres à Madrid », proclament les comités d’action 

lycéens ; s’appuyer sur ce « savoir » est aussi une manière de le diffuser. Ou bien est-ce une 

façon d’affirmer qu’une même stratégie de division est utilisée par les médias, où qu’ils 

soient : « la presse, comme à Berlin, comme à Rome, essaye d’exciter les travailleurs contre 

les étudiants », affirme le Mouvement d’action universitaire. 

Durant les mois de mai et juin, des militants d’autres pays apportent leur expérience et leur 

soutien : c’est le cas par exemple de militants italiens qui prendront part à la fondation de 

Pouvoir ouvrier (Potere Operaio) ou encore d’étudiants anglais. L’université d’Essex est 

occupée durant six semaines ; certains participants au mouvement rejoignent la France pour 

tâter le pouls des événements ; quelques-uns participent à la manifestation vers l’usine 

Renault de Billancourt le 17 mai. Le 22, 200 étudiants défilent dans les rues de Manchester et 



vont remettre une lettre de protestation au bureau de l’attaché commercial français ; le 10 juin 

à Londres cette fois, quelque 300 personnes se rassemblent devant l’ambassade de France en 

signe de solidarité. De retour dans son université à Hull après un séjour à Paris, l’étudiant 

anglais Tom Fawthrop déchire sa convocation d’examen ; une procédure disciplinaire 

s’ensuit, qui elle-même provoque une occupation en signe de protestation. On trouve aussi, 

plus rares évidemment en raison de l’éloignement géographique, des militants latino-

américains. Mario Roberto Santucho, principal leader du Parti révolutionnaire des travailleurs 

argentins, est présent à Paris en mai. Échanges d’expériences, comparaison de situations, 

conseils et soutiens émaillent ces circulations, comme autant d’invitations au voyage chez des 

protagonistes d’autant plus fervents que tous mesurent la dimension mondiale de l’événement. 

Certaines prises de position émanent d’étrangers vivant en France, parfois en tant que 

réfugiés. Les déserteurs et insoumis états-uniens, exilés après leur refus de prendre part à 

l’intervention militaire au Vietnam, saluent le Mai français et transmettent des informations 

sur le soulèvement aux États-Unis, mais aussi au Japon ou encore en Suède, où existent des 

regroupements équivalents à leur Union française des déserteurs et insoumis américains. Ils 

tiennent une conférence de presse à la Sorbonne le 21 mai. Ils restent prudents néanmoins 

dans leur participation aux événements, craignant toujours d’être expulsés : leur permis de 

séjour est renouvelable tous les quinze jours, ils sont régulièrement interrogés au bureau des 

étrangers de la préfecture de police et affirment avoir reçu des menaces d’expulsions à 

l’annonce d’une première conférence de presse en avril. À Strasbourg, le Comité de liaison 

des étudiants du « Tiers-Monde » publie lui aussi un texte de soutien « à la juste lutte des 

étudiants » : c’est l’occasion de rappeler les liens réciproques de fraternité, car ces mêmes 

« étudiants progressistes français » encouragent de leur côté depuis des années la lutte des 

peuples contre le colonialisme et le néo-colonialisme. À Paris, la Cité universitaire s’érige en 

symbole de cette solidarité internationale : les pavillons de l’Argentine, d’Espagne, de Grèce 

mais aussi de la France d’Outre-Mer sont occupés – l’ambassade de Grèce en appelle elle-

même à l’intervention de la police française pour la faire cesser. 

La police nationale dresse des centaines de fiches qui déclinent les identités de personnalités 

connues ou de militants anonymes. Les catégories dans lesquelles elle les enserre et les 

qualificatifs qu’elle leur confère ont leur importance : les procédés de nomination construisent 

des profils mais fabriquent aussi des dénigrements. Les termes qui reviennent le plus souvent 

pour les désigner sont ceux d’« agitateurs » et d’« émeutiers ». Ces trublions, jugés 

perturbateurs et provocateurs, ont en outre le tort d’être des « propagandistes », autre mot-clé 

des fiches de la police. Elles et ils passent donc pour des individus troubles – et suscitant du 

trouble comme le dit l’Académie depuis trois siècles à propos des « agitateurs ». Ce sont des 

séditieux : mais le fait d’être étrangers les rend encore plus dangereux car le halo du complot 

y est associé, et avec lui la présomption d’agissements organisés. 

Le Sozialistischer Deutscher Studentenbund (SDS), l’Union allemande des étudiants 

socialistes, est redouté au premier chef et, au-delà, les liens entre activistes français et 

allemands – à Paris, un commissaire du 20e arrondissement s’en inquiète et signale à sa 

hiérarchie que de nombreux véhicules immatriculés en Allemagne de l’Ouest circulent au 

quartier Latin. Au plus haut niveau, la police nationale s’alarme de ces connexions. Le siège 

du SDS à Paris, rue de l’Estrapade, fait l’objet d’une surveillance renforcée, tant 

l’« agitation » y paraît « fébrile », selon les termes des RG. Plusieurs véhicules étrangers 

transportant du matériel « à usage insurrectionnel » (masques à gaz et casques de chantier) ont 

été interceptés aux frontières. Les militants allemands ne sont pas là seulement pour faire part 

de leur expérience, mais participent au mouvement, jusque sur les barricades. À propos d’un 



militant du SDS, les RG précisent que, outre les relations nouées en France, il est en contact 

avec « les étudiants extrémistes italiens de Rome », indiquant les circulations multiples, donc 

l’emboîtement des réseaux et des liens. Une telle suspicion explique que, à Lille, le service 

régional des renseignements généraux suggère de refouler systématiquement à la frontière les 

« transports collectifs d’Allemands ». Parmi les expulsés, on trouve Karl Wolf, né en 1943, 

étudiant en droit à Friburg et président du SDS ; il est arrivé à Paris en mars et a pris 

publiquement la parole à Nanterre. On ne s’étonnera pas que Rudi Dutschke subisse la même 

interdiction ; très grièvement blessé lors de l’attentat du 11 avril 1968, il ne peut de toute 

façon plus se déplacer mais il reste considéré comme un danger potentiel de subversion en 

France comme en Allemagne. 

Plus anonymes, d’autres passeurs de l’événement renforcent sa dimension transnationale. 

Toutes et tous figurent sur les listes dressées afin d’établir les arrêtés d’expulsion : pour 

exemples,  Catherine C., 20 ans, étudiante britannique interpellée alors qu’elle vend le Livre 

noir des journées de Mai ; Monica J., 20 ans, étudiante argentine qui participe à l’occupation 

de la faculté de Censier ; Laureano F., 21 ans, Espagnol vendeur de journaux politiques 

publiés de part et d’autre des Pyrénées, qui diffuse aussi des tracts espagnols et sud-

américains ; Sergio S., 33 ans, Italien dont l’expulsion est motivée parce qu’il s’est rendu à 

plusieurs reprises dans la Sorbonne occupée, a été arrêté en possession d’un carnet à souche 

pour l’encaissement d’argent en solidarité avec les étudiants et apparaît casqué sur une 

photographie portant mention du « Comité d’action italien de la Sorbonne ». Et tant d’autres 

encore : celles et ceux qui sont interpellés à Flins en soutien aux grévistes de Renault : le 

Brésilien Aleidino B., l’Algérien Saïd C., les Argentins Julio L. et Hugo D., la Costaricaine 

Juna R., l’Israélien Eitan Z., le réfugié espagnol Thomas I. ; celles et ceux qui manifestent à 

l’appel de l’UNEF le 11 juin, manifestation interdite qui leur vaut d’être expulsés : le Malien 

Mamadou C., les Algériens Abdelhamdi G., Mohand N. et Djafar H., les Belges Jacqueline E. 

et Alexandra V. Seul le Chilien Sergio A., 23 ans, s’en sort plutôt bien : l’ambassade du Chili 

à Paris intervient en sa faveur ; son expulsion est annulée. À Toulouse, vingt-deux étrangers 

interpellés dans la nuit du 11 au 12 juin sont immédiatement expulsés. Parmi eux se trouvent 

huit Algériens dont cinq manœuvres, un ouvrier vitrier, un emballeur et un grutier, conduits à 

l’aéroport de Blagnac puis expulsés en Algérie ; deux lycéens dont l’un est portugais et l’autre 

ivoirien, ainsi qu’un étudiant canadien ; un peintre en bâtiment espagnol remis aux autorités 

– franquistes – de son pays. 

La nouveauté de 1968, par rapport aux combats précédents, naît des points d’intersection à la 

croisée des engagements : du Vietnam au Japon en passant par l’Allemagne, des liens sont 

trouvés et des ponts jetés entre les peuples insurgés, les étudiants insoumis et les travailleurs 

révoltés. 

Globalité et transferts opèrent de manière circulaire : l’événement est global parce que ses 

protagonistes voyagent, transmettent, s’approprient et relèvent le défi d’un au-delà de la 

patrie. Mais la conscience que l’événement est mondial et entre de cette manière dans 

l’histoire incite à son tour aux départs. Elle rend en tout cas d’autant évidente l’importance de 

ne pas manquer ce moment et de savoir ce qui se passe ailleurs. On n’y prend pas le moins du 

monde : au contraire, on y aspire au meilleur. 
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Le fonds mai-juin 1968 du CHS 

par Rossana Vaccaro 

 

En mai-juin Mai 68, les historien.ne.s Jean Maitron, Michelle Perrot et Madeleine Rebérioux, 

s’investirent personnellement dans la collecte « à chaud » de matériaux issus du mouvement 

étudiant, notamment pendant l’occupation de la Sorbonne, afin d’éviter la disparition de 

sources d’événements dont ils mesuraient la portée historique. 

De la fin 1968 aux années 1980, des dons enrichirent cette première collecte. Le fonds Mai 68 

du Centre d’histoire sociale, né de ces apports successifs rassemble aujourd’hui 39 boîtes pour 

4,72 ml. et constitue un ensemble documentaire de grande ampleur et d'une extrême richesse. 

Ces documents concernent plus spécifiquement le monde des universités (Sorbonne, Censier 

Jussieu, Nanterre, Faculté des sciences d’Orsay, Sciences-Po, Beaux-Arts, Grandes écoles, 

lycées et collèges, enseignements d’art et d’archéologie, etc.) et de la recherche (notamment 

un fonds important consacré au CNRS) et proviennent majoritairement de la Région 

parisienne. Nombre d'entre eux émanent toutefois d’universités, écoles et lycées de province 

ainsi que de quelques entreprises, services et administrations (ORTF, PTT, Rhône Poulenc, 

SNCF, FNAC, Grands Magasins, Compagnie des Compteurs, etc. ). Ils sont pour la plupart 

datés de mai et juin, mais couvrent, pour certains, la fin de l'année et la préparation des 

élections de juin 1969. 

Il s’agit pour la plupart de matériels de propagande (tracts, affichettes, brochures, circulaires, 

dessins, etc.), d’écrits produits par des commissions de travail ou des comités de grève 

(comptes rendus d’assemblées générales ou de réunions, rapports, motions, communiqués et 

déclarations, projets de réforme, notes d’information, etc.), de dossiers de recherche sur des 

thèmes spécifiques (la répression universitaire, la réforme de l’enseignement, les nouvelles 

structures universitaires, les élections présidentielles de 1969, etc.), mais aussi de périodiques 

parus principalement en mai et juin 1968. 

 

La collecte 

Jean Maitron fut l’instigateur et la cheville ouvrière de la collecte. Cofondateur en 1949 de 

l’Institut français d’histoire sociale auprès des Archives nationales, puis fondateur, en 1966, à 

la Sorbonne, du Centre d’histoire du syndicalisme, ancêtre du Centre d’histoire sociale, il 

avait multiplié les initiatives pour mettre à l’abri les sources du mouvement ouvrier. A une 

époque où les Archives nationales ne s’intéressaient pas encore aux archives privées et où les 

militants n’étaient guère sensibilisés à l’intérêt de sauvegarder leur mémoire, ces fonds 

risquaient d’être perdus pour les historiens et… les militants. 

Ainsi, sans organiser de collectes systématiques, mais au hasard de ses recherches, grâce aux 

contacts noués et au réseau mis en place dans le cadre du Dictionnaire biographique du 

mouvement ouvrier français, Jean Maitron s’était vu confier par des militants de toutes 

obédiences et domaines d’intervention – partis, syndicats, associations - des ouvrages, des 

périodiques et des archives à l’origine du fonds de la bibliothèque du CHS. Situé au 16 rue de 

la Sorbonne, le Centre était alors une émanation de l’Institut d’histoire économique et sociale, 



fondé par Marc Bloch et dirigé par Ernest Labrousse auquel venait de succéder Pierre Vilar. 

Michelle Perrot, Madeleine Rebérioux et Jean Maitron y étaient rattachés en tant qu’assistants 

et maîtres assistants. 

« Tous les étudiants un peu à gauche venaient là…. c’est dire qu’en Mai 68, nous étions 

nécessairement dans le coup », rappelle Michelle Perrot[1] . Plutôt témoins qu’acteurs des 

événements, ces universitaires étaient néanmoins en empathie avec le mouvement étudiant et 

notamment avec leur revendication d’une réforme de l’enseignement. 

 

Michelle Perrot signale également le rôle majeur joué par Jean Maitron, toujours habité par un 

sentiment d’urgence et prêt à se lancer dans la quête de sources dont il mesurait la fragilité : 

« Alors, quand arrive Mai 68, il pense à toutes les difficultés qu’il a eu pour trouver les 

archives des militants et il se dit : " il faut que maintenant je constitue moi-même les archives 

". Il était étonnant parce qu’il était tout le temps sur le terrain, à collecter des documents. Il 

allait dans les manifs, il prenait les papiers, il disait aux étudiants qu’il connaissait " n’oubliez 

pas de me donner les tracts ". Et il avait une relation à la préfecture de police, un 

commissaire… qui lui avait proposé un échange, qu’il avait accepté, avec tout le discernement 

nécessaire, on peut en être assuré. C’est vous dire qu’il avait un pied dans le mouvement et un 

pied dans la mémoire, dans l’histoire »[2]. 

 

La collecte du fonds Mai 1968 fut exceptionnelle à plusieurs titres. Mise en place durant les 

événements qu’elle entendait couvrir, ses maîtres d’œuvre, des historiens et non pas des 

archivistes comme on aurait pu s’y attendre, n’hésitèrent pas à prendre en charge toute la 

chaîne archivistique résumée par les célèbres quatre « C » : collecter, classer, conserver, 

communiquer. 

De plus, contrairement aux collectes ponctuelles et circonstanciées que Jean Maitron avait 

lancées précédemment, elle visait une certaine exhaustivité et, de ce fait, elle resta active 

pendant vingt ans.  

En effet, entre le 3 et le 6 août 1968, le CHS publia une annonce dans trois quotidiens 

nationaux - Le Figaro, Le Monde et L’Humanité - afin d’élargir le terrain de la collecte au 

niveau national en ciblant également les documents produits par le mouvement ouvrier. 

« Le Centre d’histoire du syndicalisme de l’Université de Paris, 16 rue de la Sorbonne - dont 

la vocation est de rassembler et d’exploiter toutes les archives sociales – demande à tous ceux 

qui ont recueilli sur les mouvements récents : mouvement étudiant et mouvement ouvrier, des 

tracts, affiches, manuscrits, dessins, etc., de bien vouloir les lui remettre, soit à titre définitif, 

soit temporairement, pour être microfilmés. Le dossier ainsi constitué, aussi exhaustif que 

possible, sera tenu à la disposition de tous les historiens et chercheurs, universitaires et non ». 

 

Cet appel fut une réussite si l’on en croit les retours reçus par Jean Maitron en provenance 

d’institutions, d’organisations et de particuliers [3] . Retenons parmi ceux-ci, treize volumes 

de tracts remis par l’archiviste Michel Quétin  et les archives du S.N.E.Sup (Syndicat National 

de l'Enseignement Supérieur) et de la faculté des Sciences données par un militant, Jacques 

Vigneron. 



 

La diffusion et la valorisation 

Certains des documents collectés pendant l’occupation de la Sorbonne furent presque 

immédiatement publiés dans le numéro spécial de juillet 1968 de la revue Le Mouvement 

social, intitulé « La Sorbonne par elle-même », réalisé par Michelle et Jean-Claude Perrot, 

Madeleine Rebérioux et Jean Maitron [4] . Les auteurs présentaient 300 pages de pièces 

émanant du mouvement étudiant, datés du 13 mai au 16 juin 1968. De courts textes 

présentaient les organisations productrices de tracts, appels, déclarations, comptes rendus, et 

autres documents, dont certains évoquaient la vie quotidienne dans la Sorbonne occupée, 

éclairaient l’agenda des événements, les emplois du temps des occupants, les demandes 

urgentes de produits de première nécessité, etc. 

Une grande prudence avait présidé à cette publication : il ne s’agissait en aucun cas, pour les 

auteurs, de livrer une analyse des événements au travers de textes dont ils souhaitaient 

d’abord que les lecteurs les lisent « avec leurs propres yeux »[5] . Au reste, ils ne travailleront 

pas ultérieurement à titre personnel sur ce sujet. 

 

Les historiens s’effaçaient devant les témoins et les archivistes : 

« Faut-il, pour finir, justifier l’existence même de ce travail ? Il n’est pas né seulement de 

l’opportunité et de la présence de tel d’entre nous à la Sorbonne en mai, mais aussi du 

sentiment que l’événement vécu était, si nous pouvons nous exprimer ainsi, " historique ", en 

ce sens qu’après ces semaines peu de choses dans l’Université parisienne et, sans doute, 

française pourront rester comme avant »[6] . 

 

Malgré ces précautions, le comité éditorial de la revue dû affronter les résistances et les 

critiques de certains membres de l’Institut d’histoire sociale, dont Le Mouvement social était 

encore l’émanation. 

Selon Michelle Perrot, l’un d’eux aurait parlé de « graffitis de cabinet » à propos de ces textes 

[7] . 

« L’Institut était quelque chose de sérieux qui avait l’austérité des Archives nationales. Cela 

impliquait distance, impartialité scientifique, et ce numéro fait dans le feu d’un été brûlant 

contrevenait aux traditions et aux options qui avaient été celles de Labrousse et le nôtres 

aussi. Cela paraissait un dérapage un peu aberrant. Le Mouvement social n’avait pas à prendre 

parti pour 68. 68 était quelque chose de suspect, qui critiquait l’université, qui la faisait voler 

en éclats. Labrousse n’était pas lui-même très emballé par Mai 68 dont il était forcément 

éloigné […]. Il comprenait mal les actions des étudiants [….]. Bref, tout cela est très 

compliqué et Mai 68 marque un insidieux passage de témoin … »[8] . 

Un petit carnet de comptes retrouvé dans les archives de Jean Maitron [9] indique que 

l’historien avait avancé le financement de l’impression du numéro, fabriqué en Belgique à 

cause de la grève, preuve de sa détermination à le publier.  

Ce différend creusa la distance entre le comité éditorial du Mouvement social et l’IFHS qui 

finiront par se séparer officiellement en 1971. 



 

« La Sorbonne par elle-même » s’attira également des critiques dans les milieux militants. 

Ainsi, tout de suite après sa parution, des jeunes se réclamant du situationnisme firent 

irruption au domicile de Jean Maitron et l’agressèrent en lui reprochant d’avoir falsifié leurs 

documents. 

Mais le numéro, réimprimé à deux reprises connût un réel succès, à l’instar d’autres recueils 

de documents collectés sur les événements de Mai parus à la même époque comme le Journal 

de la Commune étudiante de Pierre Vidal-Naquet et Alain Shnapp ou le numéro de la revue 

Partisans [10] , intitulé « L’insurrection étudiante ».  

Les historiens emboîtaient ainsi le pas des journalistes en s’emparant d’événements 

d’actualité. Cela ne fut pas sans susciter un certain émoi dans le milieu académique, dont se 

fit l’écho Le Monde qui consacra un dossier à un nouveau « phénomène littéraire » : « 

l’histoire instantanée »[11] . 

Des personnalités furent appelé à se prononcer sur le bien-fondé d’une historiographie 

contemporaine qui risquait de confondre l’acteur, le témoin et l’historien et, par-là, de 

supprimer toute distance critique en cédant à « la pression de l’événement ». Contre le 

détracteurs de cette « histoire immédiate », Fernand Braudel fit valoir que l’histoire devait 

devenir une science de l’actualité, Edgar Morin plaida la nécessité de donner un coup de fouet 

à l’histoire classique et Jean Maitron mit l’accent sur la nécessité de prendre en compte les 

nouvelles typologies de documents produits par les acteurs sociaux appelées à devenir les 

nouvelles sources des historiens (et notamment les sources audiovisuelles). 

En réalité, les craintes des historiens opposés à une histoire du temps présent étaient infondées 

: l’histoire de 68 ne se fera pas « instantanément ». Au CHS, il faudra attendre le vingtième 

anniversaire des événements pour qu’un colloque s’organise sous la direction de René 

Mouriaux, Annick Percheron, Antoine Prost et Danielle Tartakowsky [12] , tandis que parmi 

le quatre-vingt-cinq travaux d’étudiants consacrés à Mai 68, au sens large, et conservés à la 

bibliothèque Maitron, une dizaine seulement fut soutenue avant la moitié des années 1980. 

Depuis, le fonds Mai 68 du CHS est régulièrement consulté à la bibliothèque Jean Maitron du 

CHS, par des chercheurs et des étudiants français et étrangers.  

A l’occasion du quarantième anniversaire de Mai 68, son inventaire, intitulé « Mai 68: retour 

aux sources », a été publié sur un site crée par l’association CODHOS[13] et adressé à un 

large public. Il s’agissait de rendre compte, au jour le jour, de publications d’ouvrages, 

d’articles scientifiques et d’articles de presse, d’émissions de télé et de radio, de témoignages 

et de toute sorte de manifestations (colloques, journées d’études, festivals de cinéma, pièces 

de théâtre, etc.) consacrés aux événements [14] . 

Le fonds Mai 68 avait été décrit de façon sommaire par Jean Maitron lors de son dépôt à la 

bibliothèque du CHS. Dans les années 1980, l’historienne Danielle Tartakowsky en avait 

établi un rapide inventaire.  

En 2017, dans le cadre des initiatives entreprises par le laboratoire à l'occasion des 50 ans de 

Mai 1968, un financement de l’Agence bibliographique de l’enseignement supérieur (ABES) 

a permis l’établissement, par l’archiviste Mélanie Lembert, d’un inventaire et d’un instrument 

de recherche et publiés dans Calames (Catalogue des inventaires d’archives et des manuscrits 

de l’enseignement supérieur) [15] . 

http://www.calames.abes.fr/pub/#details?id=FileId-2337
http://www.calames.abes.fr/pub/#details?id=FileId-2337


Aujourd’hui, dans la continuité de la politique de diffusion et de valorisation chère au CHS, le 

fonds va être intégralement numérisé dans le cadre d’un programme Collex-Persée et sous 

l’égide du Campus Condorcet. 

[1] Témoignage de Michèle Perrot, dans « Entretien avec Nicolas Hatzfeld », Le Mouvement 

social, n° 223, avril-juin 2008, p. 16. 

[2] Ibid., p. 17. 

[3] Cf. l’inventaire du fonds Jean Maitron du CHS dans le catalogue Calames 

(http://www.calames.abes.fr/pub/ms/FileId-2060) 

[4] Le Mouvement social, n°64, 414 p. 

[5] Ibid., p. 6-7 

[6] Ibid., p. 7. 

[7] Témoignage de M. Perrot, dans « Entretien avec Nicolas Hatzfeld », Le Mouvement social 

, n° 223, avril-juin 2008, p. 19. 

[8]Ibid., p. 20. 

[9] Fonds Jean Maitron du CHS, 2-JM-3B. 

[10] Numéro de mai-juin 68, collection 10/18. 

[11] 26 avril 1969, supplément au numéro 7553. 

[12] 1968, exploration du mai français : actes du colloque Acteurs et terrains du mouvement 

social de mai-juin 1968, organisé à Paris les 24 et 25 novembre 1988 par le CEVIPOF et le 

CRHMSS, Paris, L’Harmattan, 2. vol., 1992. 

 

[13] Le GED du Campus Condorcet est une bibliothèque délégataire du GIS Collex Persée sur 

la thématique de l’histoire sociale. 

 

[14] http://www.mai-68.fr/welcome/index.php. Le site, toujours en ligne a été transformé en 

archives du quarantième anniversaire de Mai 68. 

http://www.calames.abes.fr/pub/ms/FileId-2337 
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Omar Blondin Diop : d'un monde l'autre 

par Françoise Blum (CHS) et Martin Mourre (IHA-Crepos) 

 

Cette contribution a pour objet l’observation située de quelques circulations transfrontalières, liées à 

mai 68, que ce soit celui de France ou celui du Sénégal, circulations des personnes mais aussi avec 

elles des idéologies et des pratiques. Ces circulations sont aussi rendues possibles par des connexions 

antérieures et d’ordre plus structurel : des connexions produites, pourrions-nous dire, en simplifiant, 

par l’ancien ordre impérial dont il reste alors bien des vestiges. 

 

Observation située à partir d’un personnage qui a été un passeur. Il pourrait être un personnage de 

roman mais il l’est en fait d’abord de film, le jeune sénégalais Omar Blondin Diop . Ou plutôt 

d’ailleurs à partir des 5 frères Blondin Diop dont Omar.  

Si Omar fut d’abord connu ce fut par le film de Godard « La Chinoise » où il joue son propre rôle, 

celui d’un étudiant marxiste-léniniste. Le film date de 1967 et malheureusement, on ne sait par quel 

biais Godard eut accès à Omar, connut Omar, peut-être par l’UJCMLF (Union des jeunesses 

marxistes-léninistes)?.  

Qui est donc Omar ? Il est né le 18 septembre 1946 à Niamey, d’un couple de médecins et sage-

femme : Ibrahima Diop et Adama N’Diaye. Il fait de brillantes études puisqu’il est reçu à l’âge de 21 

ans, en 1967, à l’école normale supérieure de Saint-Cloud, premier sénégalais dans ce cas. Cela a 

réjoui Léopold Sédar Senghor, car le président n’avait lui-même pas réussi à entrer à l’ENS et était 

fier de toutes les réussites scolaires sénégalaises, surtout si elles avaient lieu sur le sol de France 

Senghor était d’une certaine façon et sénégalais et français, de nationalité, de cœur et de culture. Il 

voyait en Omar un digne successeur de ce qu’il avait lui-même été en étudiant en France. Depuis 

l’époque de Senghor le nombre d’étudiants africains en France a explosé. Ils sont environ 10 000 en 

1968, dont la moitié boursier des gouvernements africains , comme l’est Omar du gouvernement 

sénégalais. Ces étudiants ont participé au mouvement de mai 68 en France comme tout un chacun 

mais aussi à leur manière, avec leurs logiques nationales : ils ont massivement occupé les 

ambassades africaines, pour protester contre les politiques généralement autoritaires des pays 

d’origine. Le Sénégal connait alors un régime présidentiel fort depuis l’arrestation en 62 de l’ancien 

président du conseil Mamadou Dia, bien qu’une fonction de premier ministre attribuée à Abdou 

Diouf ait été créée en 70, conséquence dit-on de 68 ; un parti unique comme partout ailleurs en 

Afrique, étroitement lié à l’Etat puisque les Ministres sont généralement à la fois ministres , 

membres du Bureau national du parti et députés : on pourrait parler d’Etat-Parti. Les étudiants 

sénégalais en France étaient aussi parfois adhérents ou activistes de partis et organisations 

françaises que ce soit le PCF ou la maoïste UJCMLF, dont Omar fréquentait les cercles. Omar lui-

même fut aussi du mouvement du 22 mars, et occupa Nanterre. Il fut en conséquence expulsé de 

France en octobre 69 du fait d’une information judiciaire pour violence et voies de fait. Néanmoins il 

put retourner en France un an plus tard, en octobre 1970, suite à l’intervention de Senghor lui-

même. Les sources de police expliquent cette intervention par le désir de Senghor de débarrasser le 

Sénégal du très actif Omar Blondin. Il aurait préféré le savoir en France. De notre côté, nous pensons 

plutôt que Senghor était soucieux que l’ étudiant puisse poursuivre des études brillamment 

commencé et soit donc l’un des fleurons de la future élite sénégalaise. 



Toujours est-il que nous avons, avec cette expulsion, une autre forme de circulation, forcée cette 

fois, après la venue en France pour études. Les expulsions du fait d’activisme politique ont souvent 

largement contribué à la diffusion d’idéologies et savoirs contestataires que les expulsés se 

pressaient de réinvestir en d’autres lieux.  

Omar fut un des propagandistes actifs d’une contre-culture qui connaissait alors ses plus beaux jours 

: Les situationnistes, le cinéma et le théâtre d’avant-garde. On lui doit par exemple la critique du film 

d’Andy Warhol : Chelsea Girls qu’il publia dans le magazine anglais Cinim du printemps 69. Cinim 

accueillait, outre celle d’Omar, de prestigieuses signatures : Jonas Mekas, Ray Durgnat, Ron Geesin, 

Pier Paolo Pasolini, Alex Viany, Norman Fruchter, bref la fine fleur du cinéma avant-gardiste. Cinim a 

été brièvement de 67 à 69 l’organe d’une coopérative fondée par Simon Hartog , lui-même cinéaste 

et producteur, pour aider le cinéma indépendant, et d’avant-garde. Il n’est pas non plus insignifiant 

que Simon Hartog eut été très intéressé par le cinéma du « Tiers-monde » et qu’il partit plus tard au 

Mozambique indépendant pour y promouvoir un nouveau cinéma. En matière de théâtre, on doit 

également à Omar un projet de « théâtre urbain » retrouvé dans les archives familiales et qu’il a 

donc sans doute du écrire au Sénégal après son expulsion. Un théâtre urbain c’est-à-dire militant et 

populaire pour et avec les masses . Le texte finit par cette « conclusion morale » , « plutôt la mort 

que l’esclavage » qui fait en quelque sorte écho au célèbre discours de Sékou Touré : « Nous 

préférons la pauvreté dans la liberté à la richesse dans l'esclavage ». Durant ses séjours en France, il 

semble qu’il voyage partout en Europe : Londres, Bonn, Amsterdam etc…. 

 

Mais l’histoire d’Omar ne s’arrête pas là et elle est ensuite très étroitement liée à sa famille ou plutôt 

à ses frères. Son frère Ousmane, alors collégien a connu le 68 sénégalais au cours duquel il a 

expérimenté sur le vif les recettes de cocktails molotov envoyé par Omar, de France. Diallo et 

Mohamed Diop vont être quant à eux au cœur d’une rocambolesque histoire , rocambolesque à nos 

yeux contemporains mais au fond parfaitement symptomatique de ces folles années 60 où l’on 

croyait à la possibilité de faire tomber des pouvoirs réactionnaires, et où on essayait selon le vœu du 

Che d’allumer partout des foyers de guerilla. Les mille Vietnam ! qui nous semblent aujourd’hui 

parfois dérisoires. 

 

Il semble que Diallo et Mohamed aient appartenu à un éphémère groupement le Mouvement des 

Jeunes Marxistes-Léninistes fondé par Landing Savané qui avait, comme Omar, participé au Mai 

français et, entre autres choses organisé le 30 mai 68 l’occupation de l’ambassade du Sénégal à 

laquelle Omar participa, et était comme Omar membre de l’UJCMLF. Landing Savané fut un des plus 

actifs introducteurs du maoïsme au Sénégal. Toujours est-il qu’après des scissions du MJML de 

nouveaux groupuscules se forment dont un certain CIARP (Comité d’initiative pour une action 

révolutionnaire permanente), dont les principaux animateurs sont les frères Blondin : Le CIARP «se 

caractérise par une idéologie assez frustre, à base de nationalisme, éloignée du marxisme-léninisme 

et par des activités de type anarchiste. » disent les archives de l’ambassade de France. Et le CIARP, et 

les frères d’Omar, vont se rendre célèbres par deux actions d’éclat : la première est incendiaire, au 

sens littéral. Quelques jours avant la visite du Président Pompidou à Dakar, en février 1971, les 

jeunes gens mettent le feu à quelques lieux éminemment symboliques, dans la nuit du 15 au 16 

janvier 1971 : la direction des mines, le centre des travaux communaux, quelques voitures 

appartenant à des assistants techniques et surtout le centre culturel français de Dakar, symbole de 

ce néo-colonialisme alors violemment dénoncé par la jeunesse sénégalaise. Les incendiaires ont 



procédé avec des bidons d’essence, des mèches d’étoupe et des cocktails molotov. Les dégâts 

restent limités -sauf au CCF où on les chiffre à environ 10 Millions de CFA. Mais c’était bien une 

tentative d’allumer un foco ! Ces incendies ont été accompagnés par des distributions de tracts ainsi 

que par des inscriptions sur les murs à Dakar et Saint-Louis. C’est en fait la réaction du gvt sénégalais 

qui donnera à cette affaire une importance démesurée : arrestation de 3 syndicalistes qui n’ont rien 

à voir avec l’affaire en question. Les syndicats appellent alors à la grève et la police encercle 

l’université, comme elle l’avait fait en 68. 3 ans après 68, il existe encore une sorte de réflexes, 

répressifs du côté du pouvoir, contestataires du côté des élèves, étudiants et syndicats. Deux autres 

tracts , dans le même registre sont diffusés. Le second intitulé « Senghor le valet et Pompidou son 

maître » est accompagné d’un dessin représentant Senghor tenu en laisse par Pompidou. Pour 

réaliser ces tracts, les jeunes gens avaient volé une ronéo du collège Sacré-Cœur. Il se révéla qu’elle 

ne fonctionnait pas mais ils bénéficièrent alors de l’aide d’une assistant technique français , Jean-

Louis Ravel. Car il y avait alors au Sénégal 49000 assistants techniques, coopérants français, et VSN 

qui étaient parfois de gauche. Les plus connus sont sans doute Pierre Fougeyrollas, et Catherine 

Coquery-Vidrovitch.  

La deuxième action est restée à l’état d’intention. Il s’agissait d’attaquer au cocktail molotov , comme 

l’annonçaient d’ailleurs naïvement les tracts, le cortège du Président Pompidou. Là aussi une action 

éminemment symbolique. Mais le jour de l’arrivée de Pompidou et donc prévu pour le défilé 

présidentiel, le 5 février 1971, les jeunes gens présents dans la foule furent arrêtés, porteurs de 

sacoches contenant des bouteilles de Perrier transformés en cocktails molotov ainsi que les tracts 

précités. Parmi eux deux frères d’Omar, Diallo Blondin Diop, considéré comme le leader du groupe et 

Mohamed Diop. Et de nouveau ces arrestations déclenchèrent l’agitation à l’université et dans les 

lycées et pour ces derniers en particulier au lycée Van Vollehoven où elle fut organisée par un 

quatrième frère Blondin, Auguste, qui y était élève. Les accusés furent jugés par un tribunal spécial et 

condamnés à des peines très lourdes. Diallo Diop écopa de la perpétuité , Mohamed Diop de 5 ans. 

Les jeunes gens sont internés à la prison de Gorée. Et c’est là qu’Omar intervient de nouveau. De 

France il gagne la Syrie pour un entrainement militaire dans un camp du Fatah, Beth Naïm. Il est 

accompagné de son condisciple et ami Alioune Sall dit Paloma, un des animateurs du 68 sénégalais. 

Les deux jeunes gens restent donc deux mois dans le camp pour ensuite partir pour l’Algérie où ils 

espèrent renforcer les liens avec les Black Panthers. Ils ont le projet d’enlever l’ambassadeur de 

France au Sénégal (alors Jean de la Garde ?) pour l’échanger contre leurs amis emprisonnés. Ils 

espèrent la médiation d’Eldridge Cleaver auprès du gouvernement algérien pour que celui-ci accepte 

de donner asile aux kidnappeurs et à leur futur otage. C’est en mai 1971. Mais intervient alors, à 

Alger une crise au sein des Panthers, qui découragent Omar Blondin et Paloma de nouer des liens 

productifs : productifs c’est-à-dire mise au point de stratégie de guerilla urbaine. Ils partent alors 

pour la Guinée, mais là aussi les choses ne vont pas de soi. Il règne une sorte de paranoïa généralisée 

suite à un des multiples « complots » de la présidence Sékou Touré. Un oncle d’Omar qui était 

encore tout récemment Ministre des travaux publics de Sékou Touré vient de se faire arrêté. On 

refoule les jeunes gens dès l’aéroport et les voilà de nouveau dans un avion de l’aeroflot, la seule 

compagnie à desservir alors l’Algérie. Mais l’avion fait escale à Bamako et les deux jeunes gens 

décident de rester au Mali. Ils y entrent sans problème. Ils vont loger chez une cousine d’Omar, où ils 

se font passer pour des étudiants enquêtant sur la philosophie Dogon. Ils espèrent toujours y 

préparer l’enlèvement de l’ambassadeur de France. Ce projet, on s’en doute n’aboutira pas. En 

revanche , une tentative d’évasion a lieu avec des complicités au sein même de la prison (Suzanne 

Sock, la fille du régisseur), où sont internés Diallo et Mohammed. Mais c’est un échec et son seul 



résultat est le transfert des internés vers le Sénégal oriental et la dure prison de Kédougou, où sont 

déjà les accusés de 62, l’ancien président du conseil Mamadou Dia, l’ancien ministre et syndicaliste 

Ibrahima Sarr, l’ancien Ministre de l’intérieur Valdiodio N’diaye . Omar et Paloma sont arrétés au 

Mali, et l’on découvre une lettre où Omar fait état de leur projet d’enlèvement. Leur arrestation est 

là aussi liée à la visite d’un Président , cette fois celle du Président Senghor, première visite au Mali 

du Président sénégalais après l’explosion de la Fédération. Les autorités maliennes, qui connaissaient 

parfaitement la retraite d’Omar puisqu’elle était même fréquentée par le chef de la sureté qui 

fréquentait son hôte, ne voulurent pas prendre le risque de mécontenter le président du Sénégal ou 

celui de quelqu’agression contre lui. Elles voulurent lui donner des gages de leur bonne volonté. 

Omar et Paloma passèrent ainsi 3 mois dans les cellules des commissariats maliens avant d’être 

extradés vers le Sénégal. 

Omar en paya le prix , et le prix fort. Il fut condamné, ainsi que son complice Alioune Badara Sall dit 

Paloma, à 3 ans de prison, qu’il devait purger à Gorée, beaucoup moins dure que Kédougou. Diallo 

Diop est aussi rejugé pour tentative d’évasion et condamné à 3 ans de plus, qui s’ajoutent donc 

inutilement à la perpétuité. Une peine relativement clémente donc pour Omar, mais à laquelle il ne 

survit pas. Il fut retrouvé mort dans sa cellule le 11 mai 1973…. L’état sénégalais prétendit au suicide, 

la presse publia même une photo du « pendu », pour ce qui prit des allures d’affaire d’état. Le 

gouvernement publia un livre blanc sur ce suicide , destiné à préserver dans l’opinion nationale et 

internationale l’image d’un pays qui se voulait, comparé à certains de ses voisins une démocratie 

exemplaire. Mais beaucoup contestèrent cette version, dont le père médecin qui avait assisté à 

l’autopsie et pouvait témoigner de traces laissées par des coups violents. La version alternative la 

plus crédible, en tous cas celle qui a désormais cours est qu’Omar aurait craché au visage du Ministre 

de la justice, le très controversé Jean Collin venu visiter la prison. Ses gardiens sanctionnés pour ne 

l’en avoir pas empêché se seraient vengé en le rouant de coups, jusqu’à la mort. Paloma, quant à lui 

pense qu’Omar suite à un affrontement avec ses gardiens, avait été mis au mitard, et que chaleur 

humidité et mauvais traitements avaient entrainé sa mort. On dit aussi que Senghor pleura en 

apprenant la mort du très brillant Omar Blondin Diop. Toujours est-il que l’enquête fut sabotée et 

que la vérité est encore incertaine. Il semble que la famille veuille faire rouvrir le dossier.  

La mort d’Omar ne passa pas inaperçue, ni au Sénégal, ni en France. En France, 90 professeurs et 

anciens élèves et 220 élèves des ENS adressent un télégramme de protestation au Président 

Senghor, devant une mort qu’ils qualifient de suspect . Aurait également parut alors un Manifeste de 

86 intellectuels … qui prouvait une sorte de solidarité au-delà des frontières. Au Sénégal, l’AGES lança 

le mot d’ordre d’une grève qui fut très suivie et des troubles survinrent, du fait d’une jeunesse -il 

s’agit surtout des lycéens plus que des étudiants- qui réutilisa les méthodes et techniques de saccage 

et affrontements qui n’avaient plus eu cours depuis mai 68 : grèves, manifestations, voitures 

incendiées, vitrines brisées. « Ces excès, les plus graves qu’ait connu la capitale sénégalaise depuis 

les troubles de 68 ne paraissent pas avoir été réellement orchestrés et répondent sans doute à un 

besoin de défoulement plutôt qu’à des mots d’ordre précis. Dirigés contre les représentants , les 

bénéficiaires ou les symboles de l’ordre établi plus encore que de la présence étrangère, mais 

souvent inspirés d’un vandalisme élémentaire, ils sont le fait des lycéens plus que des étudiants, des 

filles autant que des garçons… » Des inscriptions fleurirent sur les murs : Blondin vivra ; On tue vos 

fils, réveillez-vous ; du riz pas de sang ; Senghor assassin ; Collin assassin de Blondin ; Assassins, 

Blondin vivra ; Senghor et Jean le colon ont abattu Blondin et courant mai : les chiens aboient, la 

caravane de la révolution arrive » . Mais, après le 15 mai et la grève appelée par l’AGES, les autres 



mots d’ordre ne furent guère suivis sauf au lycée Van Vollenhoven qui était celui d’un autre frère 

Blondin, nous l’avons dit. Des contre-inscriptions apparurent sur les murs comme : Oui à la négritude 

; oui à l’africanité ; jeunesse prends garde aux drogues ; père Blondin cesse de mentir ; la drogue 

mène au suicide ; les vendus au parti communiste français drogues sont condamnés. Et au domicile 

des Blondin : Lache-menteur-drogue. Puis les choses se calmèrent et, quelques années plus tard, le 

Président Senghor gracia, par décret du 27 mars 1974 tous les prisonniers politiques qu’il s’agisse de 

ses vieux ennemis Mamadou Dia, Ibrahima Sarr arrêté en 62 ou des jeunes impliqués dans ce qu’on 

appela « l’affaire des incendiaires ». 

Au-delà de son caractère événementiel et tragique l’histoire d’Omar Blondin Diop a valeur d’exemple 

: exemple de ce que furent parfois les rapports franco-sénégalais qui ne se limitaient pas aux 

sommets de l’Etat mais concernaient aussi toute une jeunesse à cheval sur les deux pays ; exemple 

de ce que furent les pratiques et savoirs militants qui au Sénégal comme en France tenaient ou 

pouvaient tenir d’un marxisme simplifié mâtiné de situationnisme et d’anarchisme ; exemple de 

circulations internationales extrêmement faciles : rappelons en effet que jusqu’au mitan des années 

70 il y avait toute liberté de circulation comme d’établissement entre l’Afrique francophone et 

l’ancienne métropole ; exemple aussi d’événements qui furent en quelque sorte comme la queue de 

la comète 68 , d’un 68 qui eut lieu et en France et au Sénégal. La mort d’Omar scelle aussi d’une 

certaine façon une époque et enterre les idéaux d’une jeunesse qui croyait en un monde meilleur et 

plus égalitaire, tant à Dakar qu’à Paris, à Bamako ou à Pékin. Et une jeunesse aussi que la violence ne 

rebutait pas dans la mesure où elle la croyait au service d’une cause juste. Mais une violence qui se 

heurtait à celle, autrement mieux armé du pouvoir.  

Et Omar, de héros de film est aussi devenu un héros de roman : Boris Boubacar Diop l’a représenté 

sous les traits et le nom de Kaba Diané dans le Temps de Tamengo. On trouve encore à Dakar 

aujourd’hui des Tee-Shirts à son effigie. A Paris, en mai dernier une exposition lui a été consacrée par 

l’artiste belge Vincent Meesens. Mais les étudiants sénégalais d’aujourd’hui ne savent plus qui 

étaient cet Omar Blondin, icône des années 70. Et si l’on commémore quelque chose le 11 mai, ce 

n’est pas la mort d’Omar mais celle de Bob Marley. 
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La Cité internationale universitaire de Paris en Mai-68 

à travers les tracts conservés dans les fonds du Centre d’histoire sociale du XX
e
 siècle 

 

 

En Mai-68, la Cité internationale universitaire de Paris est un des lieux situés au cœur 

des contestations étudiantes
1
. Déjà, au cœur de l’hiver 1967-1968, les résidents de plusieurs 

maisons ont initié une mobilisation contre les règlements intérieurs interdisant ici ou là – 

comme sur le campus de Nanterre – la circulation entre les pavillons réservés aux filles et 

ceux réservés aux garçons. L’appel aux forces de l’ordre le 20 avril 1968 pour protéger les 

locaux de la Fondation des États-Unis d’une manifestation de résidents est l’étincelle qui met 

le feu aux poudres. Dans la nuit du 20 au 21 avril, l’ensemble des forces politiques actives à la 

Cité, du centre-gauche à l’extrême gauche (trotskystes, maoïstes, etc.), s’unissent au sein d’un 

Comité de liaison inter-pavillons (CLIP) autour de trois revendications : cogestion étudiante, 

liberté de circulation, franchise universitaire
2
. 

Très vite, la direction de la Cité et ses relais étudiants traditionnels comme l’Association 

internationale des résidents (AIRCUP) sont dépassés. Favorable à un assouplissement des 

règlements, le Conseil d’administration de la Cité tergiverse cependant sur l’attitude à adopter 

face à une mobilisation croissante, des manifestations de plus en plus nombreuses dans les 

allées de la Cité, et un appel à la grève des loyers dans certains pavillons. 

Après l’explosion du mois de mai 1968 dans le Quartier latin, et tandis que la Sorbonne 

commence à être occupée, plusieurs pavillons de la Cité connaissent le même sort. Le 16 mai 

1968, des propos racistes tenus à l’égard des étudiants africains par un membre de la direction 

de la Maison des États et pays d’Outre-mer provoquent une occupation du pavillon rebaptisé 

« Maison de d’Afrique »
3
. Le 22 mai, la Fondation hellénique, la Maison des étudiants 

portugais, le pavillon argentin et la Maison du Maroc sont occupés à leur tour, bientôt suivis 

par l’Espagne, les États-Unis, le Brésil et l’Italie. Le 31 mai, neuf pavillons sont ainsi occupés 

à la Cité tandis que dans les pavillons non occupés, la mobilisation est assurée par les comités 

de résidents et leurs délégués.  

Cette mobilisation à la Cité n’est toutefois pas d’un bloc. Trois dynamiques se croisent, 

comme on le voit dans les tracts diffusés alors boulevard Jourdan et conservés aujourd’hui 

dans les fonds d’archives du Centre d’histoire sociale du XX
e
 siècle.

 
 

Le premier enjeu des occupations est la satisfaction de revendications étudiantes portées 

de longue date : cogestion, liberté de réunion et de circulation, une dynamique surtout portée 

par le CLIP, dont les délégués des 32 pavillons de la Cité réunis les 26 et 27 mai 1968 créent 

quatre commissions « chargées d’étudier les problèmes généraux et techniques relatives à 

l’élaboration d’un nouveau statut de la Cité internationale »
4
. Début juin, le CLIP se félicite 

de l’extension de son programme « à la quasi-totalité des pavillons », que ce soit de façon 

autogérée dans les bâtiments occupés ou que ce soit en concertation avec la direction dans les 

autres bâtiments
5
. En parallèle, d’autres occupants entendent promouvoir une nouvelle 

organisation de la vie étudiante et universitaire par la pratique. Les comités d’occupation 

organisent des conférences, des débats, des spectacles et des activités culturelles ouvertes au 

plus grand nombre et selon un programme établi sur les bases de l’autogestion. « Place à la 

liberté ! », proclame un tract  du 1
er

 juin 1968, en fustigeant « les manifestations culturelles 

                                                 
1
 Pour une vision plus détaillée, cf. Guillaume Tronchet, « Questions étudiantes, mobilisations sociales et luttes 

politiques à la Cité internationale universitaire de Paris, des années 1950 à Mai-68 », dans Dzovinar Kévonian et 

Guillaume Tronchet (dir.), Le campus monde. La Cité internationale universitaire de Paris, des années 1950 à 

nos jours (en préparation). 
2
 Tract du CLIP, n°003854, avant le 3 juin 1968 (CHS, Fonds Mai 68). 

3
 « Soutenons la juste lutte des résidents de la Maison d’Afrique », tract n°003813 (CHS, Fonds Mai-68). 

4
 « Aux résidents de la Cité », tract n°003827, 27-28 mai 1968 (CHS, Fonds Mai-68). 

5
 Tract du CLIP, n°003854, avant le 3 juin 1968 (CHS, Fonds Mai 68). 



dirigées d’en haut par une administration plus soucieuse d’ordre que d’innovations »
6
. Au 

programme de la semaine du 4 au 7 juin 1968 par exemple : un débat avec Jean Vilar et une 

soirée « Vietnam Culture et Combat » le 4 juin ; des ballets du Cameroun le 5 juin ; des films 

sur les chants et danses du Laos le 6 juin ; une projection de films cubains le 7 juin
7
.  

Au-delà des questions étudiantes, le deuxième enjeu des occupations de locaux est la 

promotion de la solidarité entre étudiants et travailleurs. Dans cet esprit par exemple, une 

commission ouvriers-étudiants s’active à la Maison internationale
8
, la Maison du Portugal 

devient « Maison des travailleurs et étudiants portugais »
9
, et le comité d’occupation de la 

Maison du Maroc diffuse des tracts appelant à « une plus grande solidarité entre ouvriers et 

étudiants marocains » pour dénoncer notamment « la situation scandaleuse de leurs frères 

ouvriers qui vivent entassés dans de véritables "ghettos" appelés bidonvilles »
10

. De leur côté, 

des salariés de la Cité – à l’exemple des femmes de ménage
11

 – se mobilisent également 

appelant à une « réduction du temps de travail sans diminution de salaire ; une augmentation 

des salaires ; la liberté syndicale ; la garantie de l’emploi »
12

. Début juin 1968, la création 

d’une section syndicale pour l’ensemble du personnel de la Cité est aussi sur les rails
13

. 

La troisième dynamique enfin, qui permet de comprendre la logique de la mobilisation 

et des occupations à la Cité en Mai-68, procède des opposants aux régimes politiques dont 

dépendent les maisons occupées et qui ont trouvé dans la pratique de l’occupation un moyen 

de se réapproprier un lieu-symbole de leur pays d’origine pour en faire une tribune 

internationale propre à relayer leurs revendications anti-impérialistes, antiautoritaires et 

révolutionnaires. C’est le cas de la Maison d’Afrique, dont le changement de nom est 

clairement destiné à dénoncer le néocolonialisme français, de la Maison du Maroc, où la 

direction s’est enfuie et où les occupants font de leurs locaux « libérés » un lieu d’opposition 

au régime d’Hassan II, ou encore de la Fondation hellénique, dont la plupart des occupants, de 

tendance anarchiste ou d’extrême-gauche, appellent à « renverser la tyrannie fasciste de [leur] 

pays »
14

. Au pavillon argentin, les occupants dénoncent la mainmise de la dictature militaire 

sur l’institution et rebaptisent le bâtiment « Pavillon Che Guevara » avec le soutien d’une 

cinquantaine d’intellectuels français, espagnols et latino-américains dont Fernando Arrabal, 

Carlos Barral, Marcel Bataillon, Michel Butor, Simone de Beauvoir, Julio Cortazar, Carlos 

Fuentes, Jean-Luc Godard, Gisèle Halimi, Michel Leiris, Gaétan Picon, Christiane Rochefort, 

Claude Roy, Nathalie Sarraute, Jean-Paul Sartre, Antonio Segui, Mario Vargas Llosa, etc.
15

 

Tandis que chacun des comités d’occupation développe son propre programme politique 

et culturel, des réunions communes aux maisons occupées s’organisent, à l’image de ce débat 

en juin 1968 sur « les causes nationales et causes internationales des occupations »
16

 ou ce 

grand « Meeting des pavillons libérés de la Cité universitaire » à la Maison internationale en 

présence de plusieurs personnalités : Beauvoir, Duras, Sarraute, Sartre, Semprun, etc.
17

 Des 

meetings communs de soutien aux étudiants étrangers expulsés – dont des résidents de la Cité 

                                                 
6
 « Place à la liberté », tract n°003846, 1

er
 juin 1968 (CHS, Fonds Mai-68). 

7
 « Théâtre Libre », tract n°003848, 1

er
 juin 1968 ; « Vietnam Culture et Combat », tract n°003849, 3 juin 1968 

(CHS, Fonds Mai-68). 
8
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 « Motion », tract n°003814, 22 mai 1968 (CHS, Fonds Mai-68). 
15

 Tract n°003828, 28 mai 1968 ; Tract n°003842, mai 1968 (CHS, Fonds Mai-68). 
16

 Tract n°003855, avant le 3 juin 1968 (CHS, Fonds Mai-68). 
17

 Tract n°003868, 17 juin 1968 (CHS, Fonds Mai-68). 



– sont également organisés, comme le 28 juin, en présence de Marguerite Duras, Christiane de 

Rochefort, Pierre Vidal-Naquet et Maître Michèle Beauvillard
18

. 

À la mi-juin 1968, les mobilisations à la Cité amorcent une décrue. Comme ailleurs en 

France, les occupations cessent peu à peu, tandis que le CLIP a entamé des négociations avec 

la direction de la Cité pour modifier le règlement intérieur. Un texte est élaboré – baptisé 

« Charte de la Cité » – qui permet de prendre en compte plusieurs revendications étudiantes 

(liberté de circulation, participation des étudiants à la gestion de la Cité). 

Le calme antérieur ne revient cependant pas tout à fait. Mai-68 a en effet ouvert un 

espace d’expression à des luttes sociales et politiques qui agitaient déjà les étudiants français 

et étrangers de la Cité, mais qui n’étaient jusque-là pas très visibles et peu structurées. Au 

tournant des années 1960-1970, grèves étudiantes et occupations de locaux vont désormais 

faire partie du quotidien du boulevard Jourdan. 
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Petite histoire de la Maison de l’Argentine  

 

par Nino Lima 

 

L’idée de fonder une Maison de l’Argentine à la Cité universitaire émerge au début des années 1920, alors 

que la Cité n’est encore qu’en projet. En effet, en 1922, Marcelo Torcuato de Alvear, représentant 

diplomatique de l’Argentine en Europe et installé à Paris, est élu président en Argentine. Dans les mêmes 

années, le projet de construire des  logements pour étudiants français et étrangers au Sud de Paris avance. Le 

projet de loi qui en prévoit la construction est voté au Parlement en 1921 et Alvear, avant de rentrer en 

Argentine, promet à des hommes politiques français que l’Argentine aurait bientôt une résidence dans cette 

Cité
1
. Otto Bemberg, un très riche industriel argentin, apparemment sollicité directement par Alvear2, promet 

à Segura un million de francs pour financer intégralement la construction d’une résidence pour 30 à 50 

étudiants argentins, et éventuellement aussi pour son ameublement3. Le projet se concrétise ainsi 

progressivement et le 9 août 1923, Luis Bemberg, le fils de Otto, chargé d’affaires à la Légation Argentine à 

Paris, demande au nom du gouvernement argentin « la concession d’un terrain à la Cité universitaire pour 

construire un ou plusieurs pavillons pour y loger des étudiants argentins » au recteur de Paris, Paul Appell. 

Le 13 août 1923, Appell accepte la requête et en soumet la ratification au Conseil de l’Université de Paris4. 

Le pavillon de l’Argentine devait comporter deux bâtiments : celui financé par Bemberg, à l’avant, et celui 

du gouvernement, à l’arrière5, financé par l’État et les souscriptions. Les travaux du pavillon Bemberg 

purent débuter, mais pas ceux du pavillon financé par le gouvernement et les souscripteurs, les fonds versés 

étant insuffisants : d’une part, les souscriptions sont moins importantes que prévues et d’autre part, le 

gouvernement n’envoie pas d’argent6. Ainsi, au milieu des années 1920, alors que le pavillon Bemberg est 

presque terminé, le deuxième bâtiment n’est toujours qu’à peine commencé7 et c’est grâce à l’intervention 

d’un député et recteur de l’Université de Buenos Aires, José Arce, que les travaux ont pu reprendre. Cette 

difficulté témoigne dès le début du projet de l’engagement instable du gouvernement pour la construction de 

la Maison. Par ailleurs, rapidement, celui-ci concentre le pouvoir légal d’administrer la résidence au 

détriment de la Fondation nationale, situation que cette dernière tente jusqu’à aujourd’hui de transformer. 

L’inauguration de la Maison a lieu le 27 juin 1928 en présence du président français Gaston Doumergue, de 

l’ambassadeur d’Argentine Alvarez de Toledo, de Otto Bemberg, de Edouard Herriot, député du Rhône 

impliqué dans le projet de loi sur la Cité
8
, de Sébastien Charléty, recteur de l’académie de Paris9, et de André 
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1999), op. cit., p. 250. 
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 Ibid., p. 250. 
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 Ibid., p. 252. 
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8
 Dzovinar Kévonian et Guillaume Tronchet, La Babel étudiante. La Cité internationale universitaire de Paris (1920-

1950) (Presses Universitaires de Rennes, 2013), p. 8. 
9
 Paul Appell ne l’était plus depuis 1925. 



Honnorat10. La présence de personnalités publiques si notables, en particulier celle du président, marque 

l’importance qu’a la Maison pour les dirigeants politiques argentins et français, et fait de ce moment un 

événement important quant aux relations diplomatiques entre la France et l’Argentine. Par ailleurs elle 

montre aussi l’importance des relations universitaires en général à cette époque, et l’investissement placé par 

l’État français dans les réalisations liées à ces relations. Tout comme celle de l’ensemble de la Cité, la 

construction de la Maison de l’Argentine s’inscrivait dans des enjeux politiques, diplomatiques et 

universitaires de première importance au vu des positions des personnes qui s’y impliquèrent, aussi bien en 

Argentine qu’en France.  

Au début des années 1930, conformément à ce qu’avait annoncé l’ambassadeur11, la Maison accueille des 

résidents dont la plupart sont diplômés. Il s’agit de personnes qui se rendent en France pour compléter leur 

formation universitaire et débuter leur carrière, voire déjà assez âgés, et qui travaillent le plus souvent dans la 

recherche
12,13

. Quelques-uns, moins nombreux, viennent cependant poursuivre leurs études, et la Maison 

accueille également quelques artistes. Cependant, la Maison est largement sous-occupée durant sa première 

décennie d’existence : en août 1938, le journal Los Principios édite un supplément sur la résidence et décrit 

sa défection par les étudiants argentins : l’année où l’auteur de l’article s’y rend, la résidence n’accueille que 

douze Argentins, et il précise que c’est un nombre élevé par rapport aux années scolaires précédentes14. 

 

Pendant la Seconde guerre mondiale, à l’image de l’ensemble de la Cité universitaire, la Maison de 

l’Argentine subit deux occupations de l’armée allemande qui la détériorent fortement. Aggravant le mauvais 

état des bâtiment dû à leur manque d’entretien pendant les années 1930, ces occupations rendent la Maison 

quasiment inhabitable. De plus, elles dépouillent la résidence d’une grande partie de son mobilier et des 

objets qui s’y trouvaient, emportés par les soldats. Après la libération de Paris, l’utilisation des bâtiments par 

des soldats américains empêche de rouvrir la résidence à des étudiants aussi vite que le souhaiterait la 

Fondation nationale. Le gouvernement argentin, quant à lui, continue de défendre sa neutralité dans le 

conflit, mais sa manière de prendre en charge les occupations allemandes témoigne d’une certaine hostilité à 

l’atteinte à sa souveraineté par l’Allemagne. Son accord pour la cession de la résidence à l’armée française 

indique une certaine prévenance du gouvernement de Ortiz (président de 1938 à 1942) pour les Alliés. En ce 

qui concerne le gouvernement de Castillo (président de 1942 à 1943), les démarches de sa diplomatie pour 

l’évacuation de la Maison montrent l’importance qu’il accorde à la défense de la souveraineté et de 

l’indépendance de l’Argentine, qui est liée à l’influence grandissante de certains militaires. Enfin, après la 

seconde occupation de l’armée allemande, le gouvernement argentin se désintéresse de la Maison et laisse à 
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André Honnorat la charge de limiter les dégâts dont elle pourrait souffrir, principalement à cause du froid et 

de l’humidité en son sein. 

Des travaux de rénovation sont décidés par le gouvernement argentin et commencent début 1948
15

. Du fait 

du nombre de résidents et des activités qui s’y tiennent, la Maison est bien plus active à partir de ce moment 

que dans les années 1930, et elle devient une sorte de centre culturel argentin à Paris. L’histoire de la Maison 

après cette nouvelle inauguration est structurée par les évolutions économiques et politiques en Argentine 

durant le premier mandat de Perón, de 1946 à 1955. En effet, les politiques sociales, notamment éducative, 

ainsi qu’une partie des principales idées du péronisme, apparaissent dans la manière dont est gérée la 

Maison. Enfin, l’investissement plus fort du gouvernement dans la Maison modifie ses relations avec la 

Fondation nationale, qui peut se dégager des tâches qu’elle assumait à la place du propriétaire. La Fondation 

et ses interlocuteurs en Argentine se satisfont de la reprise en main de la résidence par le gouvernement, 

même si cependant, comme nous le verrons, ce dernier ne cède toujours pas sa propriété des deux bâtiments. 

Il contrarie ainsi toujours la Fondation dans la fonction d’administratrice de la Cité qu’elle s’accorde et 

défend.  

Du renversement de Perón en 1955 à la fin des années 1960, la Maison de l’Argentine continue d’être 

directement affectée par les changements politiques qui ont lieu en Argentine. Cela est dû au renforcement du 

lien entre le gouvernement et l’administration de la résidence durant les années précédentes, qui se poursuit 

pendant cette période. Cela accentue le lien qui existe, à un degré d’intensité particulièrement fort depuis la 

fin de la Seconde guerre mondiale, entre l’histoire de l’Argentine et l’histoire de la Maison. Pendant ces 

années, de façon similaire à ce qu’il se passait sous le péronisme, les régimes militaires influencent la 

manière dont la Maison est administrée. Les caractéristiques principales de leurs doctrines apparaissent ainsi 

dans les gestions des différentes directions nommées par l’exécutif, en particulier l’anti-péronisme, le 

nationalisme et les justifications du terrorisme d’État. L’impact sur la Maison par la politique argentine est de 

nature différente à celui que renseignaient les sources correspondant aux décennies précédentes, la contrainte 

politique semblant être plus importante : à partir du coup d’État contre Perón, la direction recourt par 

exemple à certains moments à la censure des activités et des discours des résidents dans la Maison, ou exerce 

une discrimination politique sur les admissions. Les mouvements sociaux et l’opposition au régime en 

Argentine ont aussi un effet dans la Maison, de manière plus courte et intense, comme lors de l’occupation 

en mai 1968, qui s’attaque à la dictature par l’intermédiaire de la direction de la Maison en mettant justement 

en évidence la jonction des deux. Comme nous tentons de le montrer dans l’article sur cette occupation, la 

proximité du directeur de la Maison avec le gouvernement de Onganía, qui l’avait nommé, est l’une des 

principales motivations du groupe qui décide d’investir la résidence. Par ailleurs, durant les quelques années 

de pouvoir civil, l’importance symbolique de la Maison pour les relations entre la France et l’Argentine est 

renforcée lors d’une visite de Frondizi à la Cité en 1960. Cet événement réaffirme l’association de la Maison 

aux relations franco-argentines après l’ouverture de la résidence à la fin des années 1920, qui signifiait, 

comme nous l’avons vu, un renforcement des liens entre les deux pays, en particulier universitaires, et alors 

qu’un rapprochement avec l’Amérique latine était intenté par le général de Gaulle dans les mêmes années. 
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Occupation de la Maison de l’Argentine 

 

par Nino Lima 

 

1) La prise de la Maison de l’Argentine : occasion d’une contestation du régime argentin pendant Mai 68 à 

Paris 

 

Au mois de mai 1968, alors que les mobilisations ouvrières et étudiantes se renforcent, un groupe 

d’Argentins résidant à Paris décide d’occuper la Maison de l’Argentine à la Cité internationale universitaire. 

Le mouvement débute le 21 mai, alors que grèves dans les usines et manifestations étudiantes ont commencé 

depuis la fin du mois de mars, et se sont fortement élargies depuis environ dix jours, et se termine mi-juillet.  

Les premiers occupants sont membres d’un groupe d’artistes peintres argentins à Paris, le Groupe Recherche 

Arts Visuels (GRAV), ou Groupe de la Recherche. Julio Le Parc, Hugo Demarco et Antonio Seguí
1
, entre 

autres, y participent. Mario Gurfein, arrivé en France en mars 1967, est ami avec Seguí, qui lui permet 

d’exposer à la galerie du Dragon, dans le 6ème arrondissement de Paris. Il y fréquente d’autres artistes qui 

occupèrent la maison avec lui l’année suivante comme le sculpteur Jack Vañarsky ou le peintre chilien 

Roberto Matta : c’est donc au sein de ces réseaux d’artistes argentins et latino-américains à Paris que se 

rencontrent ceux qui décidèrent d’occuper la Maison. Convergeant depuis plusieurs endroits de la ville, d’où 

ils viennent à pied, une quinzaine de personnes se regroupe devant la Maison et y entre, apparemment sans 

qu’aucune résistance ne leur soit opposée. Dès leur entrée, le directeur de la Maison, apparemment apeuré, se 

serait enfermé dans son appartement de fonction, dans les étages, et n’a plus jamais été aperçu par Mario 

Gurfein, qui est resté quelques jours sur place
2
. La grande majorité des participants au mouvement sont 

argentins : seuls Roberto Matta et un résident français dont le directeur transmet le nom à la Fondation 

(demandant qu’il soit expulsé de la Cité)
3
 n’étaient pas de cette nationalité, selon les sources dont nous 

disposons. 

 

Les occupants s’installent au rez-de-chaussée et organisent un atelier de fabrication de pancartes
4
. Ils 

construisent un panneau avec le nouveau nom de la Maison, « Pavillon Che Guevara », qu’ils installent à 

l’entrée
5
, et Seguí et Matta, aidés par Gurfein, peignent sur une façade du bâtiment une représentation d’un 

militaire, s’envolant de son cheval. La peinture peut représenter le général San Martín, héros de 

l’indépendance du pays, et être une déformation de la statue du général sur son cheval installée en 1960 dans 

le Parc Montsouris, juste en face de la Maison. Il peut aussi s’agir du général Onganía, président argentin 
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2 Entretien avec Mario Gurfein. 

3 Lettre de Patricio H. Randle à Pierre Marthelot, 6 juin 1968, Archives nationales de Pierrefitte, archives de la 

Fondation nationale de la Cité internationale universitaire de Paris, 20090013/1107. 
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5 Entretien avec Antonio Seguí. 



depuis le coup d’État du 28 juin 1966, aucune source ne nous permettant de trancher entre ces deux 

hypothèses ou n’en indiquant une autre. Ces premiers occupants dorment par terre dans la grande salle du 

rez-de-chaussée, à l’entrée
6
.  

Selon les témoignages de Antonio Seguí et de Mario Gurfein, les occupants étaient dans leur grande majorité 

des personnes qui venaient de l’extérieur de la Maison. La plupart des résidents, environ 70
7
, semble n’avoir 

pas pris part au mouvement, et une quinzaine aurait même quitté la Maison
8
. Pour ces artistes en majorité 

argentins, il s’agissait, à l’occasion des mouvements à Paris, de prendre ce bâtiment, propriété de la dictature 

militaire argentine, et d’en faire un lieu de contestation du pouvoir dominant en France comme en 

Argentine : pour le comité d’occupation, « au contact de ce gigantesque mouvement populaire qui se 

développe en France, il nous était intolérable de rester passifs devant cette situation honteuse»
9
. Le pavillon 

argentin est pour eux « le symbole du régime fasciste »10.  

 

2) Une attaque directe de la dictature et l’ouverture d’un centre de réflexion et d’expérience politiques sur 

l’Amérique latine 

 

Les occupants de la Maison ont pour cible privilégiée son directeur. Ce dernier est l’intermédiaire direct par 

lequel les occupants s’en prennent à la dictature au pouvoir en Argentine. De fait, son administration de la 

résidence avant l’occupation est très cohérente avec l’autoritarisme du gouvernement de Buenos Aires : avec 

l’aide des services secrets argentins, le directeur donne pour consignes de refuser les candidatures de 

personnes dont les activités politiques seraient désapprouvées par ces services11, et il sélectionne par ailleurs 

lui-même les résidents réadmis à la rentrée 1967-1968 selon des avis orientés par les doctrines de la 

Révolution nationale : patriotisme, respect des institutions officielles, rigueur… Il émet par exemple un avis 

très positif sur une étudiante ayant tenu un stand pour l’Argentine à la Cité, contribuant à « manifester la 

présence de notre pays dans la cité avec grand succès », et des avis négatifs sur d’autres dont il critique la 

négligence ou le manque d’activités12. Par ailleurs, les occupants décrivent dans des communiqués les 

avantages qui lui étaient accordés et dont il abusait : son salaire, au moins aussi élevé que celui d’attaché à 

l’ambassade13 et correspondant à 11 fois le salaire moyen de l’époque, et son utilisation de chambres de 

résidents pour loger des amis ou des connaissances à lui, en plus de son appartement de fonction14. 
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 décembre 1967, 

Archives nationales de Pierrefitte, archives de la Fondation nationale de la Cité internationale universitaire de Paris, 

20090013/1107. 

8 Mémorandum, archives de la Fondation nationale de la Cité internationale universitaire de Paris, 20090013/1107. 

9 Ici nos raisons confirmées par les documents, book, archives du Centre d’Histoire Sociale, pp. 63-64. 

10 Communiqué datant d’avant le 15 juin 1968, Book, archives du Centre d’Histoire Sociale, p. 109 

11 Deuxième lettre de Patricio H. Randle à Cruz, Archives nationales de Pierrefitte, archives de la Fondation nationale 

de la Cité internationale universitaire de Paris, 20090013/1107. 

12 Informes sobre los residentes enviados a Buenos Aires por el ex-director, Archives nationales de Pierrefitte, 

archives de la Fondation nationale de la Cité internationale universitaire de Paris, 20090013/1107. 

13 Première lettre de Patricio H. Randle à Cruz, Archives nationales de Pierrefitte, archives de la Fondation nationale 

de la Cité internationale universitaire de Paris, 20090013/1107. 

14 Ici nos raisons confirmées par les documents, arch. cit. 



Probablement parti de la Maison, le directeur demande à la Cité internationale début juin l’expulsion des 

occupants par la police, sans succès15.  

Pendant ce temps, des conférences et des tables rondes sont organisées à propos de politique en France et en 

Amérique du Sud
16

, auxquelles se rendent « des intellectuels français de prestige universel »
17

, possiblement 

des membres du Comité de soutien à l’occupation
18

. Un spectacle de « danse et musique » et un « accrochage 

d’art plastique » sont aussi organisés le 22 juin19. Ainsi, les occupants s’enorgueillissent d’avoir, « avec un 

budget trois fois inférieur à celui qu’accordait le pays », « réalisé en deux mois une activité 

incomparablement plus grande que pendant ses trente années d’existence »
20

.  

Le pouvoir du directeur au sein de la Maison est ainsi perçu comme une reproduction de celui de la junte sur 

l’Argentine. Avec le même objectif de s’en prendre par son intermédiaire à l’exécutif argentin, les occupants 

organisent dans la résidence ateliers, performances artistiques et conférences21. Ils font ainsi de la Maison 

un espace de réflexion et d’expérience politiques sur l’Amérique latine, au moins ponctuellement. 

 

3) Un exemple des liens transnationaux à l’œuvre en Mai 68 : les mobilisations artistiques et étudiantes sont 

concomitantes en Argentine et en France 

 

Les artistes qui initient l’occupation sont, de par leur nationalité et profession, reliés aux mobilisations dans 

le monde artistique en Argentine. En effet, depuis le coup d’État de 1966, grand nombre d’artistes et 

d’intellectuels argentins font partie des cibles du pouvoir. Engagés dans la recherche de nouvelles formes 

artistiques et des activités politiques par lesquelles ils combattent la dictature et le capitalisme, certains 

décident de rompre avec les institutions dominantes de l’avant-garde artistique, en particulier l’Instituto Di 

Tella de Buenos Aires. En novembre 1968, l’exposition « Tucumán Arde » à Buenos Aires et à Rosario est le 

moment le plus intense de cette période de radicalisation politique des artistes22. Julio Le Parc avait milité 

en Argentine, où il a occupé les Beaux-Arts comme nous l’avons dit23, au moins un autre membre du GRAV, 

Sobrino, était aux Beaux Arts de Paris avec lui24. Par ailleurs, au moins deux occupants, Gurfein et Seguí, 

sont présents en 1969 à Córdoba lors du Cordobazo25, mouvement populaire qui chasse de la ville pendant 

toute la journée du 29 mai la police et l’armée, à la suite d’un mouvements ouvrier et étudiant puissants. De 

                                                 
15 Patricio H. Randle à Pierre Marthelot, 6/06/1968, Archives nationales de Pierrefitte, archives de la Fondation 

nationale de la Cité internationale universitaire de Paris, 20090013/1107. 

16 Entretien avec Antonio Seguí. 

17 Déclaration finale mais pas la dernière, 12 juillet 1968, Archives nationales de Pierrefitte, archives de la Fondation 

nationale de la Cité internationale universitaire de Paris, 20090013/1107. 

18 Liste des membres du Comité de soutien à la Maison, mai-juin 1968, book pp. 65-67, archives du Centre d’Histoire 

Sociale. La liste comporte les noms de Carlos Fuentes, Mario Vargas Llosa, Jean-Paul Sartre, Jean-Pierre Faye, 

Michel Leiris, Saúl Yurkiévich, Simone de Beauvoir, Michel Butor, Gisèle Halimi, Jean-Luc Godard et 37 autres 

personnes. 

19 Book page 125. 

20 Déclaration finale mais pas la dernière, arch. cit. 

21 Entretien avec Seguí. 

22 Mariano Mestman et Ana Longoni, Del Di Tella…, op. cit. 

23 Note biographique, <http://www.julioleparc.org/phone/note-bio.html>, Consulté le 13 février 2018. 

24 Iván Schuliaquer, "La gran revolución cultural de las costumbres", Crítica de la Argentina, Buenos Aires, 17 mai 

2008, p. 30-31 (consulté aux Archives de la Maison de l’Argentine, carton « Expo 80 años »). 

25 Entretien avec Mario Gurfein. 

http://www.julioleparc.org/phone/note-bio.html


façon plus générale, il est très probable que ces artistes en contact les uns avec les autres dans leur exil à 

Paris aient été influencés par les expériences politiques dans le monde de l’art argentin, avant leur arrivée en 

France et après. 

De plus, l’occupation comporte un caractère latino-américain, et ne se limite donc pas à la contestation du 

pouvoir en Argentine. La nomination de la Maison « Pavillon Che Guevara » l’inscrit dans les mouvements 

de gauche du continent pour qui le Che était une référence centrale. Par ailleurs, au moins l’un des premiers à 

occuper la résidence, Roberto Matta, était chilien. Enfin, dans un communiqué du mois de juin, des 

occupants en appellent à la création d’un « Comité latino-américain d’action », subdivisé en « commissions 

de travail spécifiques et permanentes »26, ce qui témoigne, avec plusieurs autres références au continent 

dans d’autres textes, de ce caractère de l’occupation. 

 

 

                                                 
26 Communiqué datant d’avant le 15 juin 1968, Book p. 109, arch. cit. 
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Une Maison en décolonisation 

par Françoise Blum 

La première pierre de ce qui est aujourd’hui la Résidence Lucien Paye  a été posée le 21 juin 1949 par 

le Ministre de la France d’Outre-mer et la Maison, baptisée Maison de la France d’Outre-mer ouvre 

ses portes aux premiers étudiants à la rentrée 1951. En 1949, l’Empire français n’est plus, remplacé 

par l’Union française, et les anciens sujets coloniaux sont devenus des citoyens sans que l’on sache 

encore très bien ce que recouvre cette citoyenneté de l’Union française. Les choses évoluent encore et 

en 1956 la loi-cadre dite Deferre consacre l’autonomie de gestion des différents territoires. En 1960, ce 

sont cette fois les indépendances -la Guinée dès 1958. Les étudiants africains en France ont donc pu, 

au cours de leur séjour changer de statuts, et passer de citoyens de l’Union française à citoyens des 

états désormais indépendants. 

La politique en matière d’enseignement de la métropole avait été jusqu’à la deuxième guerre 

mondiale, très malthusienne. Il s’agissait surtout de former des auxiliaires des français. Après la 

guerre, la donne change et l’enseignement dans les colonies est aligné sur celui de la métropole. Mais 

la première université d’Afrique francophone, Dakar, n’ouvre ses portes qu’en 1957. Les étudiants 

africains n’ont donc d’autre choix que de venir poursuivre des études supérieures en métropole. Entre 

49 et 60 leur nombre explose passant de 500 à 8 000 dont 44%de boursiers, et 19% de filles. Se pose 

donc le problème du logement, d’autant plus crucial pour ces étudiants qu’ils se heurtent au racisme 

des logeurs privés. Certes la construction de la Maison répond à ce besoin mais aussi à une 

préoccupation qu’on pourrait qualifier de géo-stratégique : la formation des cadres de ce que l’on 

pense dans les années 50 comme « la plus grande France ». Tel est en tous cas le discours. La Maison 

est doté de 249 lits, répartis entre les Territoires qui payent pour eux,  ce qui ne suffit évidemment pas 

à régler le problème du logement. Au sein de la Fondation, la maison garde son autonomie. 

Et la Maison se remplit donc. De 1951 à la fin des années 70, elle va vivre de multiples péripéties, 

liées aux contestations des résidents et à la fin de l’Empire français d’Afrique, aux indépendances 

africaines. Si l’année 60 est celle des indépendances, elle ne signifie pas de changement immédiat et 

brusque dans nombre de domaines. A la Maison de l’Afrique, les lits des Territoires deviennent ceux 

des États (Nouvelle-Calédonie, Polynésie et Saint-Pierre-et-Miquelon exceptés), et les résidents 

revendiquent en 1968 d’avoir un directeur africain, dont l’autorité sera tout autant contestée que celle 

de son prédécesseur français. Mais cela ne va pas durer et la Cité va reprendre en main la maison, 

changer les statuts et lui faire perdre son autonomie, tout en restreignant de plus en plus le rôle des 

États et ambassades africaines. La volonté de « brassage » peu affirmé au début devient aussi de plus 

en plus nette, même si les faits restent bien en-deçà des vœux exprimés. 

La Maison de la FOM est, dès son ouverture un haut lieu de contestation. Les étudiants africains n’ont 

pas attendu 68 et l’année 68 n’est en fait pour eux qu’une sorte de crescendo. 

 

Les premières contestations interviennent donc très tôt après la création de la maison. L’année 1953 

voit croître l’opposition au directeur et ce en fonction de deux éléments. Le premier est la contestation 

de la légitimité du comité de résidents qui serait sous la tutelle du directeur ; le second motif 

d’opposition est l’exclusion d’un résident pour cause de visite féminine indue. Les deux « causes » 

vont bientôt être associées dans les revendications, et l’agitation s’amplifie à la Maison de la FOM 

d’autant plus qu’elle se greffe sur des manifestations déjà existantes au Pavillon de l’Arménie. Une 

Assemblée Générale est improvisée lors d’une séance de ciné-club, le 13 mars, manifestation qui 



conduit le directeur à expulser les meneurs : Charles Carrère, Bounaima Nourou, Papa Gallo Thiam, 

Babacar Niang. Une nouvelle AG, le 23 mars, décide la cessation de toutes les activités de la maison, 

la grève des loyers et de la cafétéria. Une manifestation de soutien aux résidents de la maison de la 

FOM réunit 4 à 500 étudiants, le Parti communiste soutient aussi l’action dans les colonnes de 

l’Humanité, d’autant plus que Papa Gallo Thiam est champion de France de saut en hauteur, et un tract 

des étudiants communistes s’offusque : 

« En effet, dès la fin de l’année dernière des actes d’arbitraire ont été commis par Messieurs GASTON 

et MASSON directeurs de la FOM et de l’Indochine – pavillons coloniaux – seuls coiffés de comités 

de surveillance comprenant des parlementaires des personnalités de l’administration coloniale des 

capitalistes d’Outre-mer, comités destinés à faire un choix politique parmi les résidents. » 

Finalement, après tractations et interventions diverses, le directeur cède sur toute la ligne. C’est la 

réintégration des exclus – qui n’avaient d’ailleurs jamais quitté les lieux. Un nouveau comité de 

résidents est élu dont le bureau est justement composé par les contestataires et la vie reprend son cours 

ordinaire. Ce premier mouvement est important parce qu’il annonce déjà formes d’action et 

revendications ultérieures. Les étudiants africains s’élèvent contre l’arbitraire et contre un mode de 

gouvernance spécifique aux pavillons coloniaux. Ils participent aussi à l’agitation endémique qui 

secoue la cité. Quant aux visites féminines si on songe que c’est, quinze ans plus tard, la question de la 

mixité des dortoirs universitaires qui va être au fondement de la révolte nanterroise, on peut considérer 

que cette question est tout sauf insignifiante : le privé n’est-il pas politique ? Quant aux modes 

d’action, grèves des loyers et boycott de la cafétéria, ils seront abondamment utilisés par la suite. 

Une nouvelle affaire advient, deux ans plus tard, qui met l’accent sur d’autres aspects de la vie des 

étudiants d’Outre-mer. Il s’agit, en décembre 1955, d’une question de restaurant à la Cité. Les 

résidents de la Maison de la FOM demandent que le restaurant du Parc Ouest de la Cité soit accessible 

aux étudiants de la FOM, que ceux-ci soient ou non résidants, et, en conséquence, refusent de 

présenter leur carte à l’entrée. Le restaurant est alors fermé par le recteur Marchaud, président de la 

Fondation nationale. Une commission des revendications pour le restaurant de la FOM se met en place 

qui comprend, outre les délégués de la Maison de la FOM, les représentants de l’Association des 

étudiants d’origine malgache (AEOM) et de la Fédération des étudiants d’Afrique noire en France 

(FEANF). L’affaire s’envenime, un comité des pavillons s’oppose à ce qui serait un privilège accordé 

à la France d’Outre-mer, le président de l’Association internationale des résidents de la Cité 

universitaire de Paris (AIRCUP) , Jean Charlot, écrit à Senghor, le futur président de la République du 

Sénégal qui est alors député, pour lui demander d’intervenir dans le sens d’un assouplissement des 

contrôles à l’entrée et ce pour, dit-il, ne pas envenimer une affaire qui pourrait susciter des réactions 

racistes face au « racisme » des étudiants d’Outre-mer. On ne sait si Senghor intervint mais c’est tout-

à-fait possible quand on connait le souci que le futur président du Sénégal avait de l’enseignement et 

éducation. En 1958, c’est le sénateur du Gabon, le très raciste et réactionnaire Durand-Réville, 

membre du lobby colonial, et par ailleurs membre du CA de la maison de la FOM, qui écrit au 

Ministre François Poncet pour dénoncer la « discrimination anti-blanche » faite à l’entrée du 

restaurant. Ce qui semblerait dire que les étudiants africains ont peu ou prou obtenu gain de cause. 

Ces premières revendications ont donc un aspect assez corporatiste mais permettent incontestablement 

de forger des techniques d’opposition, une opposition qui va se politiser. 

En effet, au-delà de la Cité universitaire, ces débuts des années 50 sont celles où les étudiants africains 

en France s’organisent et politisent très vite leurs revendications. Solitude, dépaysement, problèmes 

spécifiques en matière de logement ou équipements divers les conduisent rapidement à s’organiser au 



sein de deux associations : l’Association des étudiants d’origine malgache (AEOM) pour les 

Malgaches, la Fédération des étudiants d’Afrique noire en France (FEANF) pour les autres Africains. 

L’une comme l’autre, d’abord très corporatistes dans leurs premières années d’existence se 

radicalisent et sont à l’avant-garde dans la revendication d’indépendance totale et sans condition. 

L’état-major de la FEANF, modéré dans les trois premières années, infléchit ses positions dans un 

sens marxiste et révolutionnaire. Une forte proportion de ses membres sont liés au Parti communiste 

dont ils appartiennent au « Groupe de langues ». Les résidents africains de la cité sont rattachés à la 

section des provinces de France dont le siège est à la Maison du même nom. A partir de 1957 et de la 

création du parti africain de l’indépendance, marxiste, dans la ville de Thiès ils seront nombreux 

également à en être membres. Les montées en revendication à la maison de la FOM correspondent en 

fait à une montée en revendications bien plus générale des étudiants africains, et à leur opposition à 

toute forme de réformisme, comme à toute forme de paternalisme colonial. Si l’on considère le seul 

comité exécutif de la FEANF, c’est-à-dire son organe directeur, on y trouve de nombreuses personnes 

ayant séjourné à la cité : Abdoul Bâ , Babacar Niang, Ousmane Camara, Amady Aly Dieng , 

Mamadou Barry, Louis Koffi Amega, Bassirou Barry, Assane Bâ, Habib Thiam, Cheikh Bâ, Magatte 

Thiam, Mamadou Sarr, Emmanuel Ngassa, El Caba Touré, Jean-Jacques Ekindi etc, et quelques autres 

simples militants comme le futur président Abdou Diouf. Le guinéen Charles Diané raconte dans son 

histoire de la FEANF comment il a mené en 1959, à la maison de la FOM, une grande grève des loyers 

qui a duré six mois, et ce dans le but de protester contre une augmentation.  

D’une certaine façon la FEANF s’est toujours considérée comme chez elle à la Maison de la FOM, de 

même que dans l’autre haut lieu des étudiants africains à Paris : le 69 boulevard Poniatowski (« Ponia 

»), immeuble appartenant aux États d’Afrique de l’Ouest. Ces deux lieux sont les « maisons africaines 

» de Paris plus encore que les foyers dont le caractère national ne sied pas forcément à des jeunes gens 

et jeunes filles qui se veulent panafricains. L’ancien président de la FEANF Ousmane Camara a fait de 

la Maison de la FOM comme de « Ponia » une description fort pittoresque qui corrobore quelque peu 

les propos des directeurs, tout en n’en ayant pas, bien entendu, la coloration indignée : 

La chambre 238 que je partage ensuite avec Amady Aly Dieng deviendra un véritable lieu de 

pèlerinage des anciens étudiants parce qu’elle a été non seulement un dortoir pour étudiants « 

clandestins » (parmi lesquels Papa Gallo Thiam[1], champion de France de saut en hauteur de 

l’époque, élève en formation à l’école des Arts et métiers, qui aménage avec son chevalet et Birane 

Wane, que les évènements de mai 1958 ont transformé en ʺ réfugiéʺ) mais également dans la journée, 

un club où se côtoient dans un joyeux désordre , Henri Lopès, Abdou Diouf, Amady Aly Dieng, 

Raymond Charlier et son épouse Tatiana, Roland Depret, tous trois amis de Papa Gallo Thiam. Quand, 

l’année suivante, en 1959, je bénéficie d’une chambre individuelle, c’est Abdou Diouf qui prend ma 

place dans la chambre 238 et perpétue ʺ la traditionʺ. 

Le pavillon de la FOM, la maison de l’AOF boulevard Poniatowski dans le 12e arrondissement et la 

résidence universitaire Jean Zay d’Antony forment le triangle de ce qui pourrait s’appeler ʺ Little 

Senegal ʺ. Au côté des étudiants régulièrement attributaires de chambres, évolue une armée de 

clandestins aux occupations plus ou moins avouables. Au sous-sol de la FOM un restaurant clandestin 

sénégalais sert un ʺ tiébou dieuneʺ et un ʺmaféʺ qui n’ont rien à envier à leurs homologues préparés au 

Sénégal.  

Et Charles Diané décrit une forme de partition : 

De fait la Cité internationale et le pavillon de la France d’Outre-mer du 47 boulevard Jourdan sont 

devenus pratiquement le point de chute de tous ceux qui, ayant achevé le premier cycle universitaire à 



Dakar sont automatiquement orientés sur la France. A l’opposé et de l’autre côté de la petite ceinture 

parisienne, la maison d’Afrique du boulevard Poniatowski, à la porte Dorée est le domaine des durs du 

mouvement, de ceux qui sont de toutes les pétitions, de toutes les manifestations de toutes les marches. 

C’est aussi le véritable fief du PAI[2]. Ici, le titre de gloire c’est l’expérience acquise dans les batailles 

du quartier latin ; là-bas, au boulevard Jourdan, on s’installe avec les auréoles acquises sur le terrain, 

en Afrique même. 

 

1] Papa Gallo Thiam, on l’a vu, a été résidant mais si l’on en croit donc Ousmane Camara il serait plus 

ou moins resté à la Cité en clandestin. 

 

[2] Le Parti africain de l’indépendance (PAI) est un parti marxiste, fondé à Thiès (Sénégal) en 1957 

par l’étudiant Majhemout Diop. L’état-major de la FEANF est majoritairement PAI. 
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Mai 68 au pavillon Afrique 

par Françoise Blum 

 

Le pavillon de la France d’Outre-mer qui ne s’appelait pas encore Maison de l’Afrique mais semble-t-

il n’avait pas été débaptisé malgré les indépendances fut le premier occupé par les étudiants qui y 

logeaient en mai 68. Cela sera suivi, ainsi que cette exposition peut déjà en témoigner par plusieurs 

autres occupations. 

En mai 68, l’occupation du pavillon Afrique fut précédé par quelques incidents qui poussèrent les 

résidents à prendre la décision d’occupation. Le 16 mai une affiche appelant à une Assemblée 

générale fut arrachée par la direction du pavillon. Il en a résulté un échange très vif entre le 

secrétaire du Comité des résidents et l’économe de la Maison qui aurait tenu alors les propos 

suivants : « Vous n’avez pas le droit de discuter. Vos rapports avec la direction sont des rapports de 

locataires à propriétaires, ce qui veut dire des rapports de type commercial, sauf qu’il n’y a pas de 

bénéfices ». Un peu plus tard l’économe aurait confirmé ces propos en ajoutant : « de toutes façons, 

je suis chez moi ici en France, en bon français cela veut dire ce que cela veut dire ». Si les propos en 

question ont bien été tenus, ils sont, outre racistes, parfaitement absurdes puisque ce sont alors les 

Etats africains qui louent les lits de la maison et il n’y a aucunement le rapport commercial 

mentionné par l’économe et si rapport commercial il y a c’est entre les Etats et leurs étudiants. 

Toujours est-il que ces propos ne restèrent pas sans réponse. Les étudiants réunis en assemblée 

générale le jour même établir toute une liste de revendications que l’on peut voir sur le tract ci-joint. 

Outre la demande du départ de l’économe , et quelques autres revendications circonstancielles 

portant sur le quotidien de la Maison , la plus importante est sans doute celle ayant trait à la co-

gestion, qui avait d’ailleurs déjà été formulé lors de précédentes manifestations. L’Assemblée 

générale décide aussi l’occupation.  

On ne sait quand elle prendra fin exactement, ni selon quelles modalités précises elle se déroula, 

c’est-à-dire qui y participa vraiment activement et quelles furent alors les activités organisées. 

Toujours est-il que les résidents obtinrent au moins une chose : la nomination d’un directeur africain, 

le dahoméen Agboton qui sera à son tour pris à partie quelques mois plus tard. Et, de même que 

pour d’autres pavillons, la Cité reprendra la situation en main à partir de 1972. Le délégué général 

Pierre Marthelot réussira à dépouiller les Etats africains de leur pouvoir sur la Maison et la 

rebaptisera Résidence Lucien Paye, du nom d’un ancien recteur qui avait fait une partie de sa carrière 

outre-mer mais ceci est une autre histoire. 
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Les étudiants des DOM en France en mai-juin 68. 

par Edenz MAURICE, Docteur en histoire, CERMA/CHSP 

A Paris, dans le sillage de la grève générale du 13 mai 1968, une série d’événements marque plus que 

d’autres l’activité des étudiants des départements d’outre-mer (DOM) dans « le temps des occupations 

»[1] de lieux symboliques qui caractérisent mai-juin 1968.  

D’abord, à la mi-mai se constitue à la Sorbonne un « Comité d’action des travailleurs et des étudiants 

des pays sous domination coloniale » qui déclare « aux travailleurs français » sa « solidarité militante 

», en traçant un parallèle entre la répression policière de la « nuit des barricades » et la violence des 

CRS qui « [ont] mitraillé les Guadeloupéens » les 26 et 27 mai 1967 et provoqué, souligne Michelle 

Zancarini-Fournel, « sans doute bien plus que les huit morts identifiés »[2]. Jean Mariéma prétend 

avoir joué avec Tiburce Rollé un rôle majeur dans la formation de ce Comité[3]. Né à Cayenne en 1931, 

le premier est alors étudiant à la faculté de droit de Paris, rue d’Assas, après une première expérience 

professionnelle dans l’enseignement primaire qui s’achève en 1958 par une condamnation à quatre 

mois de prison et un an de suspension de traitement, en raison de son rôle dans les incidents qui 

ponctuent, au chef-lieu de la Guyane, le meeting d’André Malraux le 14 septembre de la même année 

[4]. Créole guyanais également et fondateur à Paris en 1949, à l’âge de 31 ans, de l’Union des étudiants 

guyanais (UEG), le second, T. Rollé, exerce son métier d’instituteur dans le département de la Seine-

et-Oise[5]. Avec l’UEG, ce Comité appuie naturellement l’occupation, à compter du 19 mai, du siège 

de l’association « Pour la Jeune Guyane » située dans le IXème arrondissement et dirigée par Robert 

Vignon, sénateur gaulliste de la Guyane et, de 1947 à 1954, premier préfet de ce département [6]. 

Celui-ci assimile cette association à « une sorte de consulat général de la Guyane »[7] tandis que le 

Comité d’occupation institué l’érige en « symbole de l’exploitation perpétrée (…) depuis trois siècles 

par le colonialisme français »[8]. Ensuite, le 25 mai, le mouvement touche les locaux de l’Amicale des 

travailleurs antillo-guyanais (AMITAG) domiciliés boulevard Magenta dans le Xème arrondissement. 

Fondée en 1964, l’AMITAG renvoie à une association sous la coupe d’élites ultramarines souvent 

proches des réseaux gaullistes chargée de favoriser l’intégration des originaires des départements 

d’outre-mer d’Amérique installés dans l’Hexagone par le biais du Bureau des migrations d’outre-mer 

(BUMIDOM)[9]. Dans les deux cas, les Comités d’occupation considèrent que ces associations ont été 

« utilisées par les valets du pouvoir colonialiste à des buts de corruption, de mystification et 

d’aliénation des travailleurs et des étudiants émigrés »[10]. Ce faisant, ils en réclament la direction et 

la gestion. 

Enfin, le 30 mai, l’occupation la plus symbolique vise le BUMIDOM. Selon les factieux, cet organisme 

gouvernemental orchestre en effet depuis sa création en 1963 une « traite moderne » des 

ressortissants domiens qui fournit à l’Hexagone « une masse de travailleurs plus exploitables » tout en 

vidant leur département d’origine « de leurs forces vives pour briser l’élan révolutionnaire de nos 

peuples »[11]. Cette occupation prend fin à coup de grenades lacrymogènes deux jours plus tard. 

Comparant les délogés à « des jeunes voyous »[12], l’ORTF diffuse le soir même des images des 

bureaux saccagés et des murs couverts de slogans percutants, tels « Nous voulons retourner chez nous 

» ou « Vive les Antilles libres »[13]. L’évacuation de la « Jeune Guyane » s’effectue le 5 juin dans les 

mêmes conditions. Pendant plusieurs mois, les locaux semblent inhabitables tant, soutient Robert 

Vignon dans ses mémoires, les pièces restent « imbibées de gaz lacrymogène »[14]. Nombre des 37 

Antillais et Guyanais expulsés se voit conduire pour « vérification d’identité » au dépôt de Beaujon 
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[15], qualifié dans un tract « de camp de concentration »[16]. Le vendredi 7 juin, près de 2 000 Antillais, 

Guyanais et Réunionnais se rassemblent Place de Clichy et défilent jusqu’au boulevard de Barbès en 

scandant « De Gaulle Négrier », « A bas le BUMIDOM » « Trois siècles ça suffit » et « Libérez les Antilles-

Guyane »[17]. 

Ces mots d’ordre, ces lieux occupés symboliquement et cette volonté des organisations domiennes à 

la tête de ces actions de se réclamer constamment d’une unité entre étudiants et salariés témoignent 

de la singularité du « mai-juin 68 » ultramarin à Paris. 

 

Les « années 1968 » ultramarines 

Cette singularité ne peut se comprendre que dans le temps long des « années 1968 ». Vue des 

anciennes « vieilles colonies », le puissant mouvement de contestation politique et culturel que 

constitue « mai-juin 68 » se nourrit en effet d’abord de la décolonisation. En ce sens, les plus politisés 

des cercles étudiants ultramarins accueillent « le Mai français avec curiosité, faisant parfois montre de 

scepticisme »[18]. 

Depuis le milieu des années 1950, se sont structurés et imposés dans le jeu politique des DOM des 

partis locaux de gauche qui voient en la départementalisation une duperie destinée à maintenir ces 

territoires dans un rapport de dépendance coloniale à la métropole et, partant, entendent lui 

substituer une politique devant aboutir à l’autonomie politique. En mars 1958, André Trémeaud, 

inspecteur général de l’Administration en mission extraordinaire pour les DOM, place « l’exemple 

africain » au premier rang des facteurs expliquant ce désir de « self-government »[19] . Dans le bassin 

des Caraïbes, il faut y ajouter les modèles que proposent, un temps, la fédération des Antilles 

néerlandaises à compter de 1954, celle des Antilles anglaises instituée au début de l’année 1958 et la 

révolution cubaine de 1959[20]. Aux abords continentaux, dès 1954, la large autonomie politique du 

Surinam puis l’indépendance du Guyana en 1966 dont le leader, Forbes Burnham, prétend s’affirmer 

comme chef de file d’un Black power caribéen [21] jouent un rôle similaire de catalyseur de la 

revendication autonomiste guyanaise. Il importe, par ailleurs, de ne pas sous-estimer l’activité de 

militants communistes, encartés ou non au PCF, en provenance de l’Algérie et/ou de l’Hexagone. Leur 

présence dans les territoires ultramarins, qui n’est pas sans rappeler l’engouement colonial après 

1945, « souvent occulté », pour l’Afrique [22], s’accentue à partir de la fin des années 1950 à la faveur, 

d’une part, des ressources et des postes de la fonction publique qu’offre l’intégration républicaine des 

DOM ; d’autre part, de l’effacement progressif des obstacles traditionnels aux migrations dans ces 

espaces (insalubrité, maladie et isolement). Forts de leur expérience directe ou indirecte de la guerre 

d’Algérie et de leur « capital militant » [23], ces nouveaux venus entendent, par le biais de la violence 

militante, faire des DOM un nouveau front de lutte anticoloniale et anticapitaliste.  

L’influence de ces circulations d’acteurs et d’idées anticolonialistes se mesure de la même façon dans 

le milieu estudiantin hexagonal. Les associations étudiantes ultramarines qui se multiplient dans les 

principales villes universitaires se transforment progressivement autant en « école du nationalisme 

»[24] qu’en officine de recrutement de cadres des partis autonomistes ou des mouvements 

indépendantistes. Un tel phénomène motive pour partie le gouvernement à développer à compter de 

1964 les premières années d’un enseignement supérieur en Guadeloupe, à la Martinique et à la 

Réunion afin que les étudiants « puissent [y] suivre l’année d’étude de propédeutiques et y passe[r] 
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l’examen, plutôt que de venir de métropole, où ils sont aussitôt pris en charge par certaines 

organisations et soumis à des propagandes subversives »[25]. A l’instar de la période de l’Entre-deux-

guerres [26], le Paris des années 1968 concentre les réseaux, les échanges et les pratiques anti-

impérialistes et accueille les étudiants ultramarins les plus actifs de la gauche révolutionnaire 

anticoloniale. Par ailleurs, la départementalisation induit une double modification de la présence 

étudiante ultramarine. Tout en provoquant une considérable augmentation de l’effectif étudiant [27] 

, elle élargit leur composition sociale, jusqu’alors réduite essentiellement aux progénitures de familles 

d’intellectuels, de membres de professions libérales ou de fonctionnaires de l’administration coloniale. 

Afin de prévenir une émeute urbaine à l’image de celle de Fort-de-France de décembre 1959 qui révèle 

une situation des Dom au bord de l’explosion et de couper les mouvements indépendantistes de leur 

base supposée, le BUMIDOM encourage de son côté le départ de jeunes souvent au chômage à qui est 

promise une promotion sociale aux moyens d’emplois réservés dans les bas échelons de la fonction 

publique. Entre 1965 et 1979, 39% des migrants réunionnais sont ainsi âgés de 18 à 20 ans [28]. En 

somme, ce qui est bientôt ressenti comme un exil dans l’Hexagone favorise à la fois la rencontre entre 

diverses catégories qui, dans leur territoire d’origine, s’ignoraient et le développement d’une stratégie 

commune aux quatre Dom marquée par la radicalisation d’un discours de rupture qui s’énonce, sans 

ambages, durant « mai-juin 68 ». 

 

Des axes de recherche 

Sous bien des aspects, le fonds d’archives du Centre d’histoire sociale du XXe siècle invite à (ré)investir 

une histoire, déjà largement bien documentée, en suivant au moins trois directions. 

D’abord, l’appel sans discontinuer aux étudiants et aux travailleurs « des pays sous domination 

française » à rejoindre la lutte de libération nationale des DOM semble recevoir un faible écho. Seule 

la Fédération des étudiants de l’Afrique noire en France (FEANF), dont les membres ciblent 

essentiellement les Etats indépendants, signe un tract, et ce uniquement en faveur de la manifestation 

du 7 juin contre les exactions des forces de l’ordre. Il avait été question que des organisations des DOM 

intègrent la FEANF mais celle-ci, sans doute pour des raisons de prudence avait finalement décliné. 

Mais, bien des tensions subsistent entre les communautés domiennes et africaines. Des membres des 

premières refusent toujours dans les années 1960 d’être confondus avec les Africains. Parmi ces 

derniers, le souvenir de la participation des citoyens des « vieilles colonies » à l’impérialisme français 

en Afrique, parfois aux plus hautes fonctions de l’administration coloniale, peut rester vivace. La 

compréhension d’un « mai-juin 1968 » ultramarin gagnerait ainsi à interroger au plus des acteurs la 

nature des relations entretenues avec les étudiants africains et, plus largement, avec les ressortissants 

des anciennes colonies. 

De même, il conviendrait ensuite d’explorer les fractures « nationales » qui mettent à l’épreuve 

pendant la mobilisation le mot d’ordre d’une unité ultramarine. Il est frappant d’observer que les 

documents d’archives recueillis ne mentionnent jamais une organisation réunionnaise, estudiantine 

ou syndicale. L’Association générale des étudiants de la Martinique (AGEM) exprime pour sa part un 

net désaccord à l’occupation de la « Jeune Guyane », laquelle sème de leur point de vue la confusion 

entre la lutte de libération nationale et la lutte des classes, « deux luttes liées étroitement certes, mais 

de nature différente ». Elle invite de ce fait le Comité d’occupation de cette association à préciser ses 

motivations politiques et à définir « sans équivoque » ses objectifs tactiques [29].  
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Enfin, il manque encore une fine sociologie des étudiants ultramarins qui, par exemple, donne la 

mesure de la répartition des sexes, de leur âge moyen, de leur origine sociale et identifie leurs espaces 

de sociabilité et leurs pratiques résidentielles. Une meilleure caractérisation de ce groupe social 

permettrait ce faisant d’adopter une perspective comparatiste entre le milieu parisien dans lequel se 

recrutent, semble-t-il, les étudiants porteurs des codes discursifs des militants gauchistes les plus 

significatifs, et, d’un côté, celui de Bordeaux, traditionnellement le second pôle universitaire d’accueil, 

de l’autre, celui d’Aix-en-Provence où se concentre les étudiants réunionnais. 

Revu à la lumière d’une histoire globale et connectée, « Mai-Juin 68 » n’est pas « une affaire nationale, 

strictement franco-française », ainsi que l’affirmait Daniel Bensaïd. Aujourd’hui communément 

admise, cette considération invite néanmoins à repenser les contours de la nation française en 

s’attachant à mieux saisir les expressions post-coloniales de ce séisme politique et social. 
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FLQ 

par Jean Lamarre 

 

Le Front de libération du Québec ou le FLQ est créé en 1963 par un groupe de jeunes québécois  

marxistes et indépendantistes.  Dans le cadre de la renaissance d’un sentiment nationaliste au Québec 

avec la Révolution tranquille (1960-1966), une période de réformes majeures qui fait entrer le Québec 

dans la modernité, le FLQ se positionne comme acteur –accélérateur du processus visant l’indépendance 

politique du Québec. Le FLQ veut l’indépendance via une révolution sociale et marxiste.< 

 Pour faire avancer la cause et attirer l’attention sur son projet social, le FLQ a recours dès ses débuts à la 

violence. Cette violence est dirigée contre des symboles de l’impérialisme canadien-anglais et du 

capitalisme. Plusieurs banques sont dévalisées, des dépôts d’armes et casernes militaires sont attaqués 

pour obtenir des armes, des chantiers de construction sont visités pour en voler de la dynamite pour faire 

sauter des bâtiments clairement associés au gouvernement canadien.   

Le FLQ est divisé en cellules, chacune complètement indépendante des autres pour assurer la sécurité. 

Elles prennent contact entre elles de manière sécrète, s’assurant de jamais pouvoir identifier les membres.  

Lors des différentes opérations terroristes, certains membres perdront la vie et d’autres seront arrêtés. Le 

FLQ considère qu’ils constituent de prisonniers politiques, ce que nient les autorités. 

Le 5 octobre 1970, la cellule Libération enlève à son domicile James Richard Cross, conseiller 

commercial de la Commission commerciale britannique à Montréal. Dans les négociations qui s’amorcent 

entre le gouvernement et le FLQ, les terroristes espèrent pouvoir échanger leur otage contre la libération 

des membres du FLQ emprisonnés, obtenir une rançon de 500.000$. On exige également que le manifeste 

du FLQ soit lu sur les ondes de la télévision d’État, soit la Société Radio-Canada. Les négociations 

piétinent. Le gouvernement accepte finalement de se rendre à une condition des felquistes : le manifeste 

sera lu et transmis à la télévision nationale. 

Or 5 jours plus tard soit le 10 octobre, la ministre du Travail et de l’Immigration, Pierre Laporte est 

enlevé devant sa maison par la cellule Chénier. 

En réaction, le gouvernement fédéral vote la loi des mesures de guerre le 16 octobre, le jour même où le 

cadavre de Pierre Laporte est retrouvé dans le coffre d’une voiture. L’armée canadienne est déployée sur 

l’ensemble du territoire afin de protéger les élus et les institutions publiques. Des centaines d’arrestations 



sont réalisées, souvent sans que les individus puissent jouir de leurs droits constitutionnels, sans qu’ils 

sachent pourquoi ils étaient arrêtés. 

James R. Cross sera libéré en décembre 1970 et ses ravisseurs obtiendront un sauf-conduit pour Cuba. Les 

ravisseurs de Pierre Laporte seront arrêtés quelques semaines plus tard et seront condamnés à 12 ans de 

prison. La crise d’octobre se termine ainsi. Le FLQ dont une partie de la population avait été sympathique 

à leur cause, fut discrédité au moment où le Québec apprend la mort de Pierre Laporte. 

 

Pour Vallières et Gagnon 

Consulter ce site. 

http://www.memoireduquebec.com/wiki/index.php?title=Valli%C3%A8res_%28Pierre%29  

http://www.memoireduquebec.com/wiki/index.php?title=Valli%C3%A8res_%28Pierre%29
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Des G.I sur les barricades de mai-juin 68 

 

Par Arthur Roth  

Si l’année 1968 s’ouvre avec l’offensive du Têt, un autre front se développe dans cette guerre du 

Vietnam. Sur le sol de l’État étasunien comme dans ses casernes disséminées à travers le monde, la 

contestation s’étend. En République Fédérale Allemande 200 000 G.I attendent leur possible envoi sur le 

territoire vietnamien. Dans leur grande majorité ce sont des engagés volontaires qui pensaient faire leurs 4 

ans de service en Europe mais qui sont rapidement rattrapés par la guerre froide. Dès la fin 1966, certains 

décident de mettre crosse en l’air et de quitter la caserne. Ces premières désertions amènent tout d’abord ces 

jeunes hommes à Amsterdam. Mais ils doivent rapidement quitter la ville, car l’appartenance des Pays Bas à 

l’O.T.A.N. rend impossible leur implantation en ce pays. C’est dans ce contexte que certains d’entre eux 

arrivent en France. 

Après quelques mois de clandestinité, et alors que les journaux commencent à se pencher sur la 

question, un déserteur est interpellé par la police. Dans la nuit du 8 au 9 mai, Louis Armfield, un déserteur 

noir, sans papier, est amené au poste pour vagabondage. Le pouvoir se retrouve contraint de prendre 

position : va t-il légaliser la situation des déserteurs ou les remettre aux États-Unis ? Les soutiens d’Armfield 

obtiennent gain de cause. Il est relâché avec un permis de séjour1. 

 C’est ainsi que les déserteurs obtiennent une situation légale en France. Légale mais précaire : les 

permis de séjours doivent être renouvelés en moyenne tous les 2 mois, il leur est interdit de se mêler de 

politique et les services de l’État ne leur fournissent aucune aide. Les déserteurs cherchent un soutien, qu’ils 

vous trouver auprès des organisations pacifistes - tel le Centre Quakers International et le Mouvement de la 

Paix entre autres-, ainsi que dans la communauté anglophone. 

 

 Il faut attendre plusieurs mois avant que, poussées à la fois par la nécessité de s’organiser pour faire 

face au quotidien et le désir de transcender leurs actions individuelles de refus de la guerre en une lutte 

politique, apparaissent des organisations de déserteurs. Les déserteurs se disent qu’en s’occupant de la 

politique de leurs pays ils ne contreviennent pas à leur obligation de silence ; et cela les rassure. Fin 1967 

apparaît le premier groupe autonome de déserteur : R.I.T.A, pour Resist Inside The Army. Influencé par 

l’American Servicemen Union, sa forme est avant tout celle d’un syndicat pour soldats. Son objectif n’est 

donc pas de promouvoir la désertion, mais d’aider à la création d’un rapport de force à l’intérieur même des 

casernes. Début 1968 apparaît Second Front, cette organisation est sur le principe à l’opposé de RITA : elle 

considère la désertion comme le seul outil efficace contre la guerre du Vietnam et se targue d’appartenir à la 

New Left. Faisant le lien entre les deux, mais penchant plus du côté de Second Front, est créée la French 

Union of Americans Deserts and Draft Resister (FUADDR) dont l’objectif est de mettre en commun les 

ressources : argent, offres d’emplois et de logements. Avec l’apparition de structures officielles, le nombre 

des déserteurs augmente. Le 8 mai, une estimation de la FUADDR fait état d’une quarantaine d’entre eux sur 

                                                 
1
 : « Interpellé à Paris un déserteur américain opposé à la guerre du Vietnam serait relâché », Le Monde, 10/05/1967. 



le sol français - rappelons que RITA refuse de communiquer le nombre de ses membres
2
. Ce développement 

rapide permet aux déserteurs de s’impliquer dans la contestation française à tel point qu’on les réclame ! 

C’est ainsi que des mouvements étudiants les invitent à divers meetings dans des universités. 

 

 Cette alliance naissante, contre la guerre du Vietnam, va entraîner les jeunes étasuniens dans les 

événements de mai-juin 1968. L’histoire de Dick Perrin, un membre de RITA est un bon exemple, quoi que 

sans doute le plus radical : 

 Début mai, Dick est invité à témoigner contre la guerre, à Nanterre. Ce sera un meeting. Mais, pour 

sa sécurité, on lui déconseille de s’y rendre, car la police pourrait trop facilement l’interpeller. Comme, entre 

temps la faculté de Nanterre est fermée sur décision de son doyen, le meeting est transféré à la Sorbonne. La 

menace de l’intervention policière semble donc écartée : la police n’entrera jamais dans la Sorbonne, pense 

le déserteur. Pas de chance pour lui : la date retenue pour le meeting est le 3 mai 1968. Entre temps la rumeur 

selon laquelle des militants d’Occident s’apprêteraient à attaquer la rencontre fait tache d’huile. La faculté se 

transforme en forteresse, et la tension monte à un tel point que la police finit par entrer dans la Sorbonne à la 

demande du recteur. Le mois de mai 1968 a bel et bien commencé ! Le jeune déserteur échappe de peu à la 

rafle grâce à l’intervention de Paul Ricoeur, alors professeur à la Sorbonne. Celui-ci le fait passer pour son 

aide de cours ! Après avoir réussi à quitter la Sorbonne, Dick croise un poète noir rencontré quelques jours 

plus tôt, lors d’un meeting de soutien au black power. Il se cache quelques heures chez lui. Puis l’ex G.I 

retourne au Quartier latin, se mêle aux discussions et se laisse emporter jusqu’à la première barricade. Durant 

les affrontements qui s’y déroulent, un étudiant du S.D.S Ouest Allemand est blessé ; sa jambe est dardée des 

éclats d’une grenade de désencerclement. Après plusieurs heures de combat, alors que les émeutiers refluent 

vers la rue de la Contrescarpe, Dick quitte le champ de bataille et s’abrite avec une vingtaine de personnes 

dans un hall d’immeuble en attendant la fin des affrontements. Le lendemain, il rend visite à l’allemand 

blessé, dans un appartement où se retrouve les militants du S.D.S allemand. Ces militants étrangers ont peur 

de se rendre à l’hôpital où, pensent-ils, ils risquent d’être remis à la police ; ce qui n’est pas infondé car les 

services d’urgences fourniront à la préfecture les listes des personnes blessées. Réflexion inutile ! Car, 

quelques minutes après l’arrivé de Dick, les forces de l’ordre envahissent l’appartement. Les militants 

allemands ont tout juste le temps de cacher leur ami déserteur avant d’être tous embarqués et expulsés du 

territoire. Inquiété par cet événement, le jeune homme préfère alors quitter Paris le temps des troubles
3
. 

 Si l’histoire de Dick Perrin est la plus documentée, il en est d’autres, autour des manifestations, qui 

mériteraient qu’on s’y arrête. Ainsi, le 5 mai Warren Hamerman, un insoumis, subit une charge policière 

alors qu’il est, selon sa déclaration, avec un groupe de touristes. L’assaut doit être violent car il se retrouve à 

l’hôpital. Là-bas la police obtient son identité dans le registre des admissions
4
. Le 6 mai, Alfred Schmidt, qui 

a déserté et rejoint la France en avril 1968, est arrêté alors qu’il veut quitter la rive gauche de la Seine où doit 
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Vietnam, Canada, Trafford Publishing, 2001 
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avoir lieu une manifestation
5
.3 Dans La France des années 1968 à la page 222 l’on trouve deux autres noms 

d’Etasuniens actifs sur les barricades. Ceux de Buster Miselman et de George Wuerth
6
.4 Et nul doute qu’on 

en trouverait d’autres dans les archives des Renseignements généraux français, et dans celles des services 

secrets de la police militaire étasunienne. Il y eut des victimes, certes. Mais des témoignages montrent aussi 

une réelle volonté d’en découdre. Ainsi les propos de Max Watts, un citoyen étasunien impliqué dans l’aide à 

la désertion. Il raconte que, lors de la nuit des barricades du 10-11 mai, il était en compagnie de deux 

déserteurs. Lors ce que la nouvelle des affrontements leur parvient Max Watts résume leur réaction en une 

phrase : « Let’s go to the barricades, fight the pigs ! ». Soit : « Allons aux barricades affronter les porcs ! » 

 

 On le voit, individuellement ces jeunes étasuniens s’impliquent rapidement dans les affrontements. 

Cependant la priorité de leurs organisations reste avant tout d’assurer leurs pérennité. Les événements prévus 

ne sont pas annulés et, lorsque le 8 Mai, une conférence de presse est donnée par la FUADDR pas un mot 

n’est prononcé sur les événements parisiens
7
. Enfin la liaison s’établit à l’initiative des étudiants français qui 

offrent la salle 216, à Censier, pour une permanence étasunienne. Les déserteurs peuvent difficilement 

refuser cette proposition : une permanence dans la faculté occupée les protégera forcément des rafles de la 

police8 ! Ils se retrouvent donc dans cette salle avec d’autres citoyens étasuniens, principalement des 

étudiants. Malgré la promiscuité, aucun texte collectif n’émergera. Que ce soit les déserteurs ou les étudiants 

étasuniens, aucun n’a délaissé les problématiques propres à son milieu. 

Les off-base resisters attendront le 21 mai pour officialiser leur solidarité avec les étudiants en lutte. 

C’était durant une conférence de presse, la première du mouvement qui ait fait l’objet d’une publicité. Signé 

par la FUADDR le message est clair. Les déserteurs se présentent comme des réfugiés politique appartenant 

en majorité à la new left. Cette appartenance politique les encourage à mettre en avant l’aspect 

international des événements : occupation d’universités à Colombine et Paris, mouvements ouvriers français 

et espagnol, victoire des révoltes noires et sud-vietnamiennes… Pour eux la lutte qui se joue en France se 

situe bien dans le même front que celui qu’ils occupent, et la conclusion se veut offensive : 

« Nous nous joignons à vous, étudiants français, qui occupez l’Université de Paris ; nous vous 

prêtons notre appui, vous, ouvriers français qui avez saisi le pouvoir dans vos usines. Nous 

promettons de nous joindre à vous dans vos actions contre notre ennemi commun. ».
9
 

 Le gouvernement gaulliste semblant perdre du terrain les déserteurs en profitent, d’autres 

conférences de presse vont succéder à cette première. Le 22 mai, un nouveau texte est diffusé. Il axe son 

propos sur la concordance des guérillas tiers-mondistes et des mouvements étudiants dans le bloc de l’Ouest. 

La lutte contre la guerre du Vietnam a cette fois droit à une place plus importante.
10

 Le lendemain, un dernier 
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texte adressé aux G.Is restés dans les casernes les encourage à déserter
11

.3 

Si toutes les organisations se sentent solidaires des étudiants et ouvriers français, le retour rapide de la 

FUADDR vers ses questions de prédilection s’explique en partie par ses divers composants. Il semble que les 

membres de RITA aient désapprouvé dès le début tout soutien officiel aux émeutiers, jugeant que cela 

mettrait en danger les déserteurs. Second Front republie en août un article écrit peu après le 30 mai pour la 

Tribune du 22 mars. Dans ce texte, le groupe déclare assumer son soutien au communiqué du 21 mai, mais 

rappelle que l’objectif principal de leur organisation reste la lutte contre la guerre du Vietnam. Pour ce faire, 

Second Front donne à son travail, dès le mois de juin, trois objectifs : soutenir les Vietnamiens aux 

négociations de Paris, préparer la résistance à la répression qui suivra la fin des événements et s’orienter vers 

la communauté étasunienne en France
12

. 

 

Bien que les déserteurs se sentent solidaires du mouvement français, mai-juin 1968 est avant tout pour 

eux l’expérience de la répression : le statut doublement spécial d’étranger et de fugitif les expose à la double 

peine. Même si d’un côté cette répression aveugle du pouvoir favorise l’unité, créant une expérience 

commune, de l’autre, l’échec du mouvement révolutionnaire condamne les out of base resister à stopper 

l’extension de leur expérience. Des déserteurs continuent certes à arriver en France durant les mois et même 

les années qui suivent, mais leur statut est très précaire et leurs organisations en pâtissent. De fait, l’hexagone 

devient avant tout un simple lieu de passage - comme Amsterdam avant lui - menant à la Suède Alors que 

leur cause devenait de plus en plus médiatique les déserteurs furent finalement effacés par les événements de 

mai-juin 1968. 
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Notes pour une histoire de l’immigration espagnole à partir du fonds Mai 68 du Centre 

d’histoire sociale des mondes contemporains (CHS) 

 

Marc Pujals i Lladó 

Université Paris 1 Panthéon - Sorbonne 

 

Tenter d’analyser dans une perspective historique l’hétérogène colonie espagnole en France à 

la veille de 1968, d’un côté, pour comprendre son rôle -ses engagements, son inaction- ainsi 

que ses représentations dans le cadre des événements de Mai 68, de l’autre, constitue bien sûr 

un objet de recherche à la croisée de plusieurs champs historiographiques. Il s’agit d’emblée 

d’une problématique rapportée à l’histoire de l’immigration en France, au sein de laquelle 

interviennent des questions propres à d’autres courants, tels que l’histoire urbaine ou 

l’histoire du mouvement ouvrier. À l’échelle même de l’historiographie sur les Espagnols en 

France au XXe siècle, il faut inscrire le sujet dans les nombreuses études sur l’exil politique, 

arrivé depuis la fin de la guerre civile (1936 - 1939), ainsi que dans celles consacrées aux 

vagues migratoires dites économiques des années 1960. Cependant, et compte tenu de la 

littérature évoquée, la monographie sur le rôle espagnol en Mai 68 reste toujours à paraître.  

 

Quant aux sources pouvant nourrir cette histoire en attente, le corpus apparaît assez dispersé, 

ce qui relève de la complexité non seulement des événements, mais encore de la nature 

plurielle de la colonie espagnole elle-même. Ainsi, le fonds Mai 68 de la bibliothèque Jean 

Maitron, au Centre d’histoire sociale des mondes contemporains, devient un important 

pourvoyeur de matériaux pour l’historien intéressé par l’étude de ce sujet à travers plutôt le 

mouvement étudiant, les comités d’action et certaines organisations « gauchistes », selon les 

termes de l’époque. En ce sens, parmi les nombreuses questions susceptibles d’être posées au 

fonds, au moins trois des principaux problèmes, enchevêtrés en quelque sorte, structurent la 

présente recension. Après quelques notes de réflexion autour du collectif concerné, on 

s’interrogera d’abord sur l’image des ouvriers espagnols conçue par les acteurs engagés dans 

leurs tracts visant à étendre ce qui est devenu un des fétiches du mouvement soixante-huitard 

: l’unité d’action. Le deuxième axe thématique abordé portera sur la mise en oeuvre aussi 

bien pratique que discursive du lien, voulu internationaliste, entre lutte française et opposition 

antifranquiste en Espagne de même qu’en exil. Enfin, notre récit reviendra sur la question des 

organisations présentes dans le fonds et leurs ruptures idéologiques comme générationnelles. 

 

Certaines remarques s’imposent toutefois concernant la définition de la colonie espagnole en 

France à la fin des années soixante. En effet, dans le cadre du rétablissement de relations 

entre les appareils diplomatiques de la Ve République et du régime franquiste en 1961, la 

France subit un processus inédit jusque-là de migrations provenant de l’Espagne, qu’elles 

fussent ou non gérées par les institutions prévues à cet égard. Ce phénomène faisait partie des 

besoins et des intérêts de ces deux pays. L’échec de la politique autarcique poussa les 

décideurs de Franco à stimuler la migration de nombre de chômeurs et salariés précaires afin 

d’équilibrer le marché du travail et de recevoir ainsi des devises de l’extérieur, tandis que la 

main d’oeuvre immigrée devenait essentielle aux conjonctures de croissance économique des 

pays d’accueil en Europe occidentale, dont la France des Trente Glorieuses
1
. Ainsi, comme 

résultat de cette tendance et des accords entre gouvernements au cours de la décennie, 

l'Hexagone, qui avait déjà connu l’élargissement de la colonie en raison de l’arrivée de 

républicains fuyant la persécution, vit le contingent d’Espagnols augmenter jusqu’à 

                                                
1
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constituer, en 1968, le groupe d’immigrés le plus fourni : 607.184 personnes (23% du total 

d’étrangers), auxquelles on pourrait potentiellement ajouter les membres de la deuxième 

génération de l’exil ayant subi la naturalisation à travers le jus soli.
2
  

 

Il ne faut cependant pas exclure de l’analyse ses aspects politique et culturel ainsi que 

l'hétérogénéité des parcours de ces nouveaux migrants, dits économiques, et de leurs 

stratégies, souvent occultés par les approches menées à l’échelle macro. Un problème de 

catégorisation s’est posé dès le début aux études consacrées à ce groupe social en 

recomposition, leur enjeu majeur étant le degré de cloisonnement existant entre le facteur 

politique des réfugiés, d’un côté, et celui économique de la vague de 1960, de l’autre ; à 

savoir, entre exilés et immigrés, leurs différences, leurs entre-deux, leurs contacts. Au-delà 

des débats dont il n’est pas question ici et des nuances micro-historiques, l’observation 

autonome des deux catégories et de leurs dynamiques en 1968 conduit cependant à les saisir. 

Les militants exilés étaient en cours de réorganisation et cherchaient à surmonter les vieilles 

divergences et à aborder l'émergence puissante de nouvelles générations ainsi que d’une 

opposition antifranquiste en Espagne ; tout cela dans un contexte de plus en plus défavorable 

: le nouveau cadre diplomatique imposait des mesures vraiment répressives du côté français 

(interdiction de journaux, fermeture de locaux). D’autre part, de nombreux émigrés étaient 

partis avec des projets migratoires assez courts à ce moment-là, consistant à travailler dur et 

gagner suffisamment d’argent pour progresser socialement lors d’un retour idéal et proche
3
. 

 

Il convient alors de constater la diversité de cette colonie étrangère, qui avait pourtant de 

lieux communs au sein d’imaginaires apparemment déconnectés. L’un des plus importants fut 

l'existence d’un double contexte, aux deux côtés des Pyrénées, qui façonnait de manière 

décisive les choix et les actions des travailleurs émigrés autant que des réfugiés. C’est-à-dire, 

bien que la France fût le cadre physique et normatif de leurs activités, tout ce qui se déroulait 

en Espagne constituait en fin de compte un vrai centre d’intérêt pour eux à ce moment-là : la 

lutte antifranquiste et la chute du régime furent pour les uns des questions prioritaires dès la 

première heure de l’exil, alors que les autres étaient attentifs à tout ce qui pourrait rendre 

propice un retour rapide. Des situations comparables à celle-ci eurent lieu également chez les 

Portugais et les Grecs. À l’égard des Espagnols en France, enfin, le déclenchement de Mai 68 

s’est produit grosso modo dans ces circonstances complexes, qu’il a fallu introduire pour 

mieux les comprendre à travers les problématiques du fonds qui nous occupe. 

 

Les sources concernant la colonie espagnole en France dans le fonds Mai 68 du CHS sont 

principalement des tracts diffusés par les milieux étudiants et leurs comités d’action avec les 

travailleurs, opposés en nombreux cas au PCF et à la CGT et divergents au communisme dit 

« officiel » à l’échelle mondiale, ainsi que par certains groupes homologues du point de vue 

idéologique, issus des ruptures au sein de l’exil dont on va traiter plus loin. Il s’agit de textes 

explicitement destinés aux travailleurs espagnols, auxquels des étudiants de la même origine 

sont éventuellement ajoutés. L’appel constant à leur entrée en action ensemble au sein du 

mouvement est mis en évidence : « ouvriers espagnols, participez à la grève et à l’occupation 

d’usines », « solidarité avec le combat des étudiants et ouvriers français », « étudiants 

espagnols de Paris, soutenez le Mouvement 22 Mars »
4
, ne sont que quelques exemples d’un 

certain nombre de dispositifs rhétoriques visant à l’engagement d’un collectif particulier.  
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Du langage de ce genre de messages persuasifs peut bien émaner une analyse beaucoup plus 

fine. Non seulement nous montrent-ils bien sûr les partis pris de leurs producteurs quant aux 

événements, mais on peut y apercevoir encore, de manière secondaire ou voire même directe, 

quels pouvaient être leurs propos de politisation par rapport aux travailleurs immigrés. Certes, 

ces derniers signifiaient aux yeux des militants un acteur non négligeable dans le cadre des 

luttes populaires que ceux-ci croyaient mener. Mais, ce faisant, l’enjeu le plus important ici, 

c’est noter dans quelle mesure les représentations de ces individus chez les agents engagés 

acquièrent le statut de source, rigoureusement critiquées, pour faire l’histoire des gens dites 

ordinaires, restées apparemment muettes jusque-là dans le cas des Espagnols. Le choix d’une 

langue ou d’une autre lors de la rédaction des tracts n’est d’ailleurs pas un hasard. Cela nous 

renvoie à l’un des contours de la problématique. En effet, la quasi-totalité des documents du 

fonds sont écrits en langue castillane : il faut rappeler les logiques des projets migratoires 

pour réfléchir sur le fait que ces migrants n’aient pas eu beaucoup d’intérêt pour 

l’apprentissage du français, non plus pour l’affiliation syndicale ni donc pour l’intégration 

dans la société d’accueil, au sein de laquelle, il faut dire, des contraintes légales importantes 

leur étaient imposées
5
. Les comités d’action de Censier distribuèrent un tract destiné aux 

Espagnols et aux Portugais dont l’image devient révélatrice des enjeux exposés :  

 
« Ils vivent, si l’on ose dire, dans les conditions horribles des bidonvilles qui cernent Paris. 

Comme ils sont sous qualifiés, ils sont sous-payés. Comme ils ne parlent que leur langue, ils 

restent à l’écart du reste de la population travailleuse qui ne les comprend pas. Isolés, ils 

acceptent de faire les travaux les plus inhumains, dans les ateliers les plus pénibles »
6
.  

 

Par ailleurs, il n’est pas inapproprié de garder en tête aussi le fait qu’une partie de cette 

population subit un processus d’émigration assistée par les autorités et le clergé franquistes. 

Le facteur psychologique du migrant, toujours complexe, devrait-il n’être pas méprisé, en lui 

donnant la même valeur qu’on emploie aux questions juridiques et socio-professionnelles au 

sein des études sur l’immigration et les mouvements sociaux. De cette façon, dans l’analyse 

brève qui leur permettait le format du tract, les comités de Censier ont abordé un élément 

aussi important à propos de la caractérisation du type de ce groupe social au travers de ses 

comportements dans les scénarios de mobilisation : « sans droits, le moindre mouvement leur 

vaut une expulsion, c’est-à-dire le retour à la famine (et à la prison) »
7
. Ce n’est que durant et 

après Mai 68 qu’on assiste à l’effondrement de ce paradigme
8
. Pourrait-on soutenir donc que 

les appels à l'action informent plutôt sur l'inaction des acteurs concernés? Peut-être, si dans 

l'absence d'expressions politiques publiques raisonnées l’on n'y voit que de la passivité. Le 

rôle de l'historien est de restituer et interroger celle-ci dans son contexte changeant.  

 

Dans cette démarche-là, l’analyse peut s’effectuer non seulement sous l’angle des appels à 

l’unité entre ouvriers et étudiants, largement invoquée, mais aussi par la liaison entre Français 

et étrangers. Beaucoup d’efforts furent mis en place en Mai 68 pour montrer aux immigrés 

dans quelle mesure le combat des premiers pouvait être le leur
9
. Au-delà des représentations, 
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on peut problématiser quand même cette question dans des tracts où la condition d’émigrés 

des Espagnols, détermine en effet leurs revendications : de ce point de vue, dans l’un des 

documents une liste composée de trois « objectifs unitaires » « contre le capitalisme français 

» exige d’abord « la suppression de la carte de séjour, la carte de travail et toutes les lois qui 

marginalisent les migrants »
10

. Pour les Espagnols mobilisés chez Citroën, les instruments 

administratifs évoqués ci-dessus font également l’objet de leur refus. En ce sens, la carte de 

séjour « ne sert qu’au contrôle policier », tandis que la carte de travail leur empêchait, selon 

eux, « de certains emplois, de travailler dans notre spécialité et de la possibilité de changer de 

travail »
11

. Leur qualité d’étrangers apparaît donc indissociable d’un statut particulier au sein 

de la classe ouvrière. D’autre part, bien qu’il s’agissait de la propagande, la Permanence 

d’Espagnols installée dans la Sorbonne occupée synthétisait la nature de cette main d’oeuvre 

comme une marchandise d’échange entre gouvernements : « le capitalisme espagnol nous 

exporte pour recevoir les devises qu’on envoie à nos familles, le capitalisme français nous 

importe pour créer du chômage parmi les travailleurs français et diminuer les salaires »
12

.  

 

Selon l’avis des comités, animés plutôt par les étudiants, la conquête de droits ne passait que 

par l’action unitaire des révolutionnaires. La dimension politique du problème fut donc 

perçue par ces acteurs, toutefois du point de vue français. Un double regard, comme celui 

porté par la Permanence d’Espagnols, le fournit en revanche le Parti Communiste d’Espagne 

(marxiste-léniniste), une scission du PCE créée en 1964. Dans son opuscule de soutien à la 

révolte soixante-huitarde conservé au fonds du CHS, la responsabilité du malaise des 

travailleurs espagnols immigrés apparaît à la croisée de la « bourgeoisie monopoliste au 

pouvoir » en France et de la « dictature yankee - franquiste en Espagne ». Malgré les chiffres 

exagérés, ils affirmaient : « le million de travailleurs espagnols résidant en France [...] sont 

soumis à une féroce exploitation [...] à de nombreuses vexations et discriminations et leur 

sont privés les droits politiques et sociaux les plus élémentaires »
13

. Ces circonstances 

répondaient aux relations reprises par la France et l’Espagne au sein du jeu impérialiste, qu’il 

fallait contester à travers l’internationalisme à l’égard des militants du PCE (m-l). Ceux-ci 

évoquaient à ce propos le cycle de mobilisation lancé par les étudiants catalans en 1966, 

étendu rapidement vers d’autres régions et acteurs tels que les ouvriers. Néanmoins, ce qui 

découle de leurs positions, dont on reparlera, est une stratégie argumentative basée 

essentiellement sur le lien qui devait se tisser entre combat français et lutte antifranquiste
14

. 

 

Reprendre le cas du mouvement étudiant nous paraît opportun afin de soutenir ce constat, en 

impliquant, en outre, des organisations françaises et espagnoles. Sans dépasser le contenu du 

fonds dont on est en train de traiter, l’un de ses documents nous permet de rendre compte de 

la tenue d’un meeting à la Mutualité de Paris le vendredi 8 mars 1968
15

, deux semaines avant 

le début de la mobilisation à Nanterre. Cet événement fut convoqué par l’Union nationale des 

étudiants de France (UNEF), le Syndicat national de l’enseignement supérieur (SNEsup) et, 

de la part espagnole, par le Syndicat démocratique des étudiants (SDE), sous la forme d’un 

rassemblement de soutien à ce dernier. Celui-ci s’agissait de la plateforme étudiante impulsée 

par l’opposition antifranquiste en Espagne - au sein de laquelle le PCE et le Parti socialiste 

unifié de Catalogne (PSUC) étaient hégémoniques - depuis 1966, au moment critique de la 

création du Syndicat démocratique d’étudiants de l’université de Barcelone, et surtout à partir 
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de 1967. Au début du printemps 1968, lors du meeting à la Mutualité, Madrid était devenue 

un noyau dur d’émeutes étudiantes encadrées par le SDE
16

. Mais elle l’était également pour 

le monde du travail, mobilisé à son tour sous la direction des Commissions ouvrières, une 

mouvance socio-politique à l’influence communiste aussi, déployée en parallèle au sein 

même des « syndicats verticaux » de la dictature. La crise terminale du franquisme, démarrée 

alors, ne pourrait pas s’expliquer sans la portée de cette double stratégie oppositionnelle
17

.  

 

Si l’on revient sur les sujets abordés dans le tract annonçant le meeting, les organisateurs font 

un bref rapport de ce processus de gestation et d’entrée en action du mouvement étudiant 

antifranquiste et, par la suite, du rebondissement répressif qu’il a subi, tout comme les 

professeurs qui l’ont soutenu, dont le philosophe Manuel Sacristán. Or, ce qui devient 

intéressant à notre propos, c’est l’argumentation employée dans des bilans tels que « le 

problème qui se pose en Espagne n’est nullement spécifique des étudiants espagnols » ou, 

encore plus directement, « la lutte des étudiants espagnols est aussi notre lutte ! »
18

. Ainsi, un 

des éléments, semble-t-il, à dégager de leur discours porte sur l’éclairage d’une sorte de 

communauté d’intérêts entre étudiants à l’échelle transnationale. Ceci relève d’une analyse 

portée sur des problématiques jugées aussi communes ; une analyse dont les conclusions vont 

intervenir en grande partie dans le déclenchement de Mai 68, du moins du côté universitaire : 

« l’oligarchie monopoliste européenne a sur l’Université les mêmes vues que l’oligarchie 

espagnole »
19

. Certes, cette conception élitiste de l’enseignement supérieur consistait, selon 

les soussignés, à « une source de cadres moyens pour son administration », alors que la 

mobilisation était la contestation de ce rôle « à l’opposé de celui que les étudiants espagnols 

ont toujours voulu pour leur université, celui d’instrument de formation intellectuelle et de 

noyau culturel profondément lié aux masses et au service du peuple »
20

. Ainsi, n’étaient-ils 

pas en train d’écrire la préface de ce qui serait l’un des discours incontournables de Mai 68, 

c’est-à-dire la remise en cause du modèle universitaire reproducteur des rapports sociaux 

fondés sur l’inégalité ? Jaime Pastor (Valence, 1946), politiste, militant du Front de libération 

populaire (FLP) engagé au mouvement étudiant à l’époque, reprend cette même notion 

bourdieusienne de l’université en réfléchissant sur les événements quarante ans après : « la 

dictature aspirait à maintenir son autorité et ordre parmi les professeurs et les étudiants, 

faisant toujours appel à la police s’il y en avait besoin, afin de former les cadres nécessaires 

pour la reproduction des élites franquistes »
21

. Des liaisons entre les combats menés par delà 

des frontières, dans leurs particularités, dans leurs ressemblances, sont enfin réitérées : « pour 

nous étudiants français, le soutien que nous pouvons apporter aux étudiants espagnols n’est 
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pas seulement une dénonciation du fascisme, mais surtout une explication du sens de leur 

lutte pour une université démocratique dans une société démocratique »
22

.  

 

Deux mois après, le tour est venu aux étudiants français de subir aussi la répression policière 

tandis qu'au sein des travailleurs, progressivement, se configurait ce qui serait la grève la plus 

importante de l’histoire du pays. Encore une fois à propos de la thèse selon laquelle les 

rapports entre l’opposition au franquisme et les événements de mai-juin 68 en France furent 

en fin de compte plus proches, quant aux représentations du moins, que ce que l’on a tendu à 

considérer, le fonds Mai 68 du CHS conserve un tract, toujours concernant le milieu étudiant, 

qui permet de renforcer nos arguments. Il s’agit d’un document rédigé en langue française et 

en castillan aussi, émis par le secrétariat extérieur de la Fédération universitaire démocratique 

espagnole (FUDE) où celui-ci « salue chaleureusement » les étudiants français opposés « à la 

répression sauvage de l’État monopoliste »
23

. Avant tout commentaire sur ce qui représentait 

la FUDE à ce stade-là, lequel nous amènera directement au dernier ensemble d’observations, 

certaines remarques s’imposent en ce qui concerne le contenu de sa communication. D’abord, 

il évoque la « coïncidence »
24

 entre ce qui était en train de se mettre en place en France, d’un 

côté, et le processus d’opposition et mobilisation sociopolitiques mené au même moment en 

Espagne par des étudiants et des ouvriers organisés, dont on vient de traiter, de l’autre. C’est 

sur cette dernière aspiration, l’unité des acteurs engagés dans la lutte « audace, sans reculer 

devant rien », la fin et le moyen à parts égales, que la FUDE a mis l’accent dans son tract, ce 

qui peut bien constituer un point de comparaison par rapport non seulement aux organisations 

françaises, mais aussi au SDE, le groupe hégémonique du mouvement étudiant antifranquiste 

- même si pour ses militants, la FUDE demeurait le « fer de lance des étudiants espagnols »
25

. 

Nonobstant ces similitudes, des différences foncières à propos des stratégies à suivre sont à 

signaler. Si l’on se souvient, par exemple, de la formule propre du SDE, pour « une université 

démocratique dans une société démocratique », laquelle se voulait en quelque sorte unitaire et 

consensuelle, des éléments de contraste apparaissent évidemment dans celle de la FUDE, en 

ce cas pour « une Université Populaire dans une République Démocratique Populaire »
26

.  

 

En effet, on ne peut comprendre cette disparité que dans sa congruence au sein d’un paysage 

socio-politique en transformation, où des ruptures de signe idéologique - sans négliger quand 

même le facteur générationnel - étaient en train de reconfigurer l’opposition antifranquiste en 

Espagne de même qu’en exil ; un phénomène à l’échelle mondiale qui touchait cependant des 

sociétés apparemment très éloignées entre elles, qu’elles furent ou non démocratiques. Le cas 

de la FUDE s’inscrit donc dans cette logique : fondée clandestinement en 1961 sous la forme 

d’une plateforme étudiante de confluence communiste et socialiste, la FUDE précéda la mise 

en oeuvre d’une double ligne d’action consistant à pénétrer l’architecture institutionnelle du 

régime, au fur et à mesure qu’elle construisait un contrepouvoir en dehors de ces structures-là 

en liaison avec le monde ouvrier
27

. En 1965 la plateforme en question aboutit dans ce sens à 

la dissolution du Syndicat espagnol universitaire (SEU), l’organisme phalangiste officiel dont 

l’affiliation était obligatoire. Cela fut sans doute le plus grand succès de la FUDE juste avant 

son propre procès de déclin en tant qu’organisation. En ce sens, la décision de poursuivre la 

lutte dans une démarche la plus unitaire possible, en étendant l’espace politique de la FUDE 

vers d’autres courants, éventuellement en divergence avec le marxisme, amena la plupart de 
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ses animateurs à concentrer leurs efforts sur le nouveau Syndicat démocratique, au détriment 

de la FUDE. Lorsque le PCE abandonna cette plateforme en 1967 en faveur du SDE, celle-là 

fut presque monopolisée par le PCE (m-l), en Espagne, en exil, jusqu’à être dissoute en 1968, 

quelques mois après les événements de mai - juin, en raison de sa faiblesse
28

. Le récit laissé 

par ses militants en Mai 68, au-delà de la vanité de se proclamer « fer de lance des étudiants » 

au moment le plus critique de sa désintégration, témoigne du conflit subi, qui est mis - encore 

une fois - en relation avec la lutte française afin de mettre en cause leurs rivals : « dans le feu 

de vostre lutte, s’est démasqué le vrai visage du réformisme pacifiste, qui s’efforce toujours 

de freiner le développement des luttes populaires et, quand il n’y arrive pas, essaie de simuler 

un présumé soutien à ces luttes. De même, en Espagne, les partisans de la “réconciliation 

nationale” s’efforcent en vain de freiner la lutte des étudiants démocrates et anti-

impérialistes, essayant de la dévier par la voie du “pacifisme civique” et du réformisme ».
29

 

 

Ce n’est donc pas par hasard que dans le tract du PCE (m-l)
30

, dont on a parlé précédemment, 

cette problématique revient de manière encore plus spécifique. Il faut préciser que ce groupe, 

la première scission du PCE de Santiago Carrillo, cristallise le mécontentement de plusieurs 

militants avec les positions officielles adoptées à partir de 1954, à savoir la « réconciliation 

nationale » évoquée ci-dessus, consistant à ne pas privilégier le projet révolutionnaire mais la 

chute de la dictature à travers de méthodes pacifiques et l’alliance avec l’ensemble de forces 

démocrates, voire certains éléments dissidents du franquisme ; une stratégie qui vit son essor, 

tel qu’on l’a déjà perçu, dans les années 1960. Par ailleurs, sur le plan international, les thèses 

de la déstalinisation et de la coexistence pacifique du XXe congrès du PCUS en 1956, ainsi 

que la conférence des partis communistes d’Europe occidentale à Rome en 1959, où la voie 

parlementaire au socialisme est défendue, ne firent que légitimer encore plus la ligne du PCE. 

La confluence de trois groupes critiques, en exil comme en Espagne, fut opérée formellement 

à Bruxelles en décembre 1964, en donnant lieu ainsi au PCE (m-l) : un parti composé, pour la 

plupart, de militants jeunes par rapport aux cadres dirigeants de Carrillo, c’est-à-dire d’une 

génération née généralement après la guerre civile, qui faisait une lecture particulière de la 

conjoncture et qui, en prenant la parole, bouleversait les organisations traditionnelles de la 

classe ouvrière - ce qui fonde, à son tour, l’une des principales interprétations des années 68. 

À propos du PCE (m-l), cela s’est traduit par la contestation des décisions du PCE et donc par 

la restitution de la révolution prolétarienne comme moyen pour l’effondrement du régime et 

l’instauration d’une « république populaire », par une politique d’alliances frontiste, par un 

discours nettement anti-impérialiste et enfin par l’inscription au maoïsme international
31

. 

D’où une forte critique partagée par des groupes homologues des deux côtés des Pyrénées, 

imposée dans un bilan diffusé en Mai 68 contre le PCF comme le PCE, dont les dirigeants, 

Waldeck Rochet, Carrillo ou Dolores Ibárruri étant exemples cités, sont ouvertement 

qualifiés de « traîtres », « saboteurs », « révisionnistes », voire « agents de l’impérialisme ».
32

 

 

Là-dessus on a plutôt essayé de situer dans son contexte l’intentionnalité de ces mots et leurs 

auteurs. Il reste néanmoins à préciser à quels comportements se réfèrent-ils, puisque ceux-ci 

constituent en effet l’objet de blâmes dans plusieurs des tracts du fonds Mai 68 du CHS. Il 

s’agit de la manoeuvre portée par le PCF et la CGT face aux mobilisations de mai - juin 

1968, à savoir, leur rejet dans un premier temps puis l’intervention dans la grève ainsi que sa 

négociation avec le patronat et le gouvernement gaulliste. Ces actions sont représentées chez 
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la première dissidence communiste espagnole comme un « coup de poignard dans le dos [...] 

des luttes de la classe ouvrière et du peuple français, en s’opposant ouvertement à celles-ci 

dans certains cas » et sont comparées ensuite aux tactiques du PCE qui soutenait, selon 

l’organisation scindée, « l’aile opus-déiste et monarchiste des sphères dirigeantes du yankee-

franquisme »
33

. Or, le rôle du parti et du syndicat français en question ne nourrit pas que la 

critique de factions comme le PCE (m-l), mais aussi celle de mouvances telles que la 

libertaire, parmi d’autres. On conserve un tract destiné aux étudiants et travailleurs espagnols 

en France, émis par le Mouvement 22 Mars après le déclenchement de la grève générale, où 

cette problématique est envisagée à peu près dans les mêmes termes : en revendiquant que 

Mai 68 s’agissait d’une mobilisation « en dehors des soi-disant partis ouvriers », la répression 

étatique apparaît assimilée aux positions des « bureaucraties syndicales et politiques »
34

. En 

fait, à l’égard de ce courant, ces dernières s'étaient donné pour but, après « avoir dénoncé et 

insulté les [...] étudiants révolutionnaires », d’« “organiser”, “canaliser”, écraser en un mot le 

mouvement », donc viser à une récupération politique, en ce cas « comme en 1936 »
35

. Enfin, 

pour le Mouvement 22 Mars, « les jeunes travailleurs et étudiants en France, en Espagne, en 

Italie ou en Allemagne [...] que les étudiants et ouvriers hongrois, polonais et tchèques [...] » 

devaient se battre contre toutes les formes d’exploitation, « à la fois le système capitaliste et 

le système dans les soi-disant pays socialistes »
36

. Voilà donc la réalité polyédrique du sujet. 

 

Considérons finalement l’histoire de l’immigration espagnole en France. Que celle-ci soit le 

résultat d’une politique économique échouée, soit l’évasion de la persécution d’idéologies ou 

de militances données, soit l’issue de secours vers un panorama créatif plus libre par rapport à 

un paysage culturel pollué par la pensée unique et la censure, peu importent ici les catégories. 

En fin de compte, ces dernières ont été construites pour représenter une réalité beaucoup plus 

complexe. Cette histoire ne devrait-elle pas négliger la manière et les conditions par 

lesquelles se placent les rapports entre les acteurs étudiés et les mouvements sociaux. Mais ce 

constat est d’autant plus indispensable lorsque l’on s’est donné pour tâche d’approcher 

l’échelle de l’analyse au moment 1968. Poser le problème du rôle joué par les Espagnols en 

France en Mai 68, c’est en fait s’interroger sur la participation du groupe d’étrangers le plus 

fourni du pays, composé presque complètement de salariés, dans l’un des épisodes de 

mobilisation sociale plus importants qu’a subi la France au XXe siècle. Cette problématique 

nous renvoie sans doute aux défis auxquels l’histoire de l’immigration, à côté d’autres 

domaines, cherche à répondre dès les années 1980 en ce qui est le cas français. Malgré tout, il 

est aussi nécessaire de ne pas saisir les immigrés qu’en tant qu’acteurs agissant uniquement à 

partir des interactions au sein des sociétés d’accueil : en d’autres termes, il faut ne pas oublier 

l’histoire toujours latente de leur(s) émigration(s), ce qui est particulièrement vrai pour la 

communauté qui nous a occupé, du moins dans les conditions qui la façonnaient en 1968. Les 

propos rapportés ci-dessus, qui font suite au dépouillage du fonds d’archives Mai 68 du CHS 

par le biais des Espagnols, visent à soutenir le prisme d’hétérogénéité sous lequel faut-il 

démarrer, en dépit des difficultés, toute recherche consacrée à leur expérience.  

 

Les documents du fonds offrent plusieurs pistes dans ce sens et, bien qu’ils doivent être 

croisés évidemment avec d’autres sources, d’autres producteurs donc d’autres points de vue, 

les tracts commentés fournissent cependant un regard fondé sur nombreux acteurs engagés 

ainsi que sur multiples problèmes dont on a essayé de montrer quelques lieux communs de 
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même que de véritables causes de divergence. De cette façon, dans la présente recension on 

s’est efforcé en somme à s’adapter aux sources et donc à équilibrer nos observations à ce qui 

se passait en France aussi bien qu’en Espagne, dans une démarche comparatiste attentive aux 

regards transnationaux, mais également aux conflits subis au sein même des deux contextes ; 

des conflits qui pourtant apparaissent entremêlés dans des nombreux cas. Il convient par la 

suite de remarquer l’opportunité du fonds pour l’étude toujours à faire sur les comportements 

de ces étrangers en Mai 68, leurs engagements et leurs craintes. Néanmoins, le lecteur aura 

pertinemment noté une sorte de décalage entre, d’un côté, le volume d’information provenant 

d’acteurs militants et portant donc sur des questions plutôt partisanes et, de l’autre, celui des 

documents consacrés exclusivement aux immigrés espagnols ordinaires en dehors de ce genre 

d’enjeux. De fait, on ne trouve aucune source produite par ces derniers dans le fonds. Mais il 

s’agit toutefois d’un déséquilibre qui réside dans les propres caractéristiques de la colonie 

espagnole de l’époque. Tel que nous l’avons signalé dans l’introduction, c’est au cours de la 

décennie après Mai 68 que s’est produit le vrai décollage associatif des immigrés espagnols 

des années soixante en raison du prolongement inattendu de leurs projets migratoires. Parfois 

ils ont aussi vécu des processus de politisation à travers certaines stratégies oppositionnelles 

antifranquistes. Mais cela constitue, bien sûr, toute une autre histoire. 
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Les étudiants et ouvriers grecs dans le fond mai 68 du CHS  
 
par  Eugenia Palieraki 
 
 

La participation des Grecs résidant en France aux mobilisations de mai-juin 1968 est 

imbriquée avec une autre lutte que ceux-ci livrent au même moment : contre la dictature 

instaurée en Grèce (1967-1974). Certes, cette dernière dépasse le cadre chronologique de mai-

juin 68. Mais la lutte antidictatoriale grecque trouve dans les événements français une 

magnifique caisse de résonance et, pour certains de ses protagonistes, une voie de 

radicalisation et d'internationalisation de leur action
1
. 

Pendant que les mobilisations étudiantes commencent à ébranler la France de De 

Gaulle, en Grèce, la dictature militaire instaurée par les Colonels le 21 avril 1967 vient tout 

juste de célébrer son premier anniversaire. En un an, tous les partis d'opposition ont été 

bannis. Y compris la droite qui, alliée à la monarchie, a tenté un contre-coup d'Etat en 

décembre 1967. A partir d'avril 67, de nombreux opposants à la dictature quittent le pays. La 

plupart appartiennent à une gauche communiste qui n'a pas pu opposer de résistance au 

putsch. Ils sont nombreux et nombreuses à quitter légalement le pays, les plus jeunes ayant 

comme prétexte des études à l'étranger. Leurs passeports en règle et le fait qu'ils ne soient pas 

connus des services de police leur permettent un retour plus ou moins fréquent en Grèce 

pendant toute la durée de la dictature, dressant ainsi des ponts entre la résistance naissante et 

les mobilisations sociales et contestations révolutionnaires qui secouent une bonne partie de 

l'Europe des « années 68 ». 

Plus rares sont ceux qui, après avoir passé des semaines ou des mois en prison pour 

leur participation à des actes de résistance courageux, mais isolés et à l'impact limité, se 

retrouvent en exil avec l'impossibilité de rentrer en Grèce. Parmi eux, il y a des trotskistes, 

des eurocommunistes, mais aussi des militants de la jeunesse de l'Union du centre, parti 

modéré et patriotique de centre-gauche, radicalisé par le coup d'Etat. Les militants et 

militantes (plusieurs femmes font, en effet, partie de ces structures clandestines) arrêté.e.s, 

puis libéré.e.s., se voient obligé.e.s de quitter la Grèce pour avoir la vie sauve. Les deux 

principales destinations sont Paris et l'Italie. 

A Paris, celles et ceux qui quittent la Grèce des Colonels viennent grossir les rangs 

d'une communauté déjà nombreuse et bigarrée. Elle se compose d'étudiants qui, le soir même 

du 21 avril 1967, organisent près de la Cité U une première manifestation dénonçant le coup 

d'Etat. Ils participent également à la création d'une coordination d'étudiants grecs contre la 

dictature, dont le premier congrès européen a justement lieu à Paris, un mois seulement après 

le coup d'Etat. 

Le rôle crucial que joue Paris dès 1967 comme lieu de réunion et de coordination de la 

résistance à la dictature grecque est dû à des raisons historiques. Depuis le 19e siècle, Paris 

est l'une des destinations de choix des intellectuels libéraux grecs. A partir des années 1930, 

l'Association des Etudiants Hellènes à Paris (A.E.H.P.) est formée, qui organise des activités 

culturelles et politiques sur la Grèce. On la retrouve en mai-juin 1968, lorsqu'elle se félicite de 

la « libération » du Pavillon grec de la Cité Universitaire par un « mouvement spontané 

d'étudiants et d'intellectuels grecs », appelant dans le même mouvement à « l'autogestion » du 

Pavillon et à une « action antifasciste » qui rompe les liens unissant le Pavillon à l'ambassade 

grecque. Cette dernière était, selon A.E.H.P., au service de la dictature et choisissait les 
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résidents en fonction de leurs crédos politiques et pas sur critères sociaux (doc D42/16, juin 

1968). Ce même mélange de revendications liées au fonctionnement de la Cité U et de 

positions politiques antidictatoriales est présent, d'ailleurs, dans les pétitions et manifestes 

d'autres Pavillons, comme celui de l'Argentine. 

Le vocabulaire politiquement engagé du manifeste de l' A.E.H.P. ne doit pas 

surprendre. Son orientation progressiste, présente dès ses débuts, se renforce après 1945 et 

l'arrivée à Paris de jeunes intellectuels engagés qui fuient un pays au bord de la guerre civile. 

En font partie Cornelius Castoriadis et Kostas Axelos. Ce dernier, collaborateur d'Edgar 

Morin et partageant avec Sartre la critique du stalinisme et son internationalisme, est l'un des 

signataires d'une pétition datée de juin 1968, présentée conjointement par les pavillons 

occupés d'Afrique, d'Argentine, d'Espagne, de Grèce et du Maroc, pétition signée aussi par 

Sartre
2
.  

La communauté grecque de Paris se compose également d'intellectuels, d'artistes ou de 

professions libérales, issus de la diaspora d'Afrique ou euro-asiatique, tels l'architecte George 

Kandilis né à Bakou. Ou encore, Nikos Papatakis, "Nico" pour ses amis, Grec d'Ethiopie qui 

après avoir soutenu à 17 ans Selassie contre les Italiens, s'installe en France, devient 

propriétaire d'une boîte de nuit, puis, réalisateur de films, dont un clandestinement tourné en 

Grèce en 1968 et un autre soutenant le FLN algérien. Kandilis et Papatakis sont aussi des 

signataires de pétitions de la Cité U
3
.  

Enfin, la communauté grecque de Paris se compose d'entrepreneurs contrôlant la très 

droitière institution communautaire Koinotita, mais aussi par de nombreux travailleurs, 

surtout des ouvriers embauchés par l'industrie automobile française. Les militants 

communistes sont majoritaires parmi ces derniers. C'est là l'une des raisons pour lesquelles la 

jonction entre ouvriers et étudiants grecs, majoritairement trotskistes, guévaristes ou 

socialistes ne se fait pas en mai-juin 1968 - alors qu'elle semble se produire dans le cas des 

Portugais et des Espagnols -. Dans le fonds du CHS, il existe des traces d'une seule tentative 

de convergence, sans suites (doc n°3832, 29 mai 68, qui annonce la tenue par les étudiants 

grecs de la Cité U d'une soupe populaire en soutien aux grévistes de la même nationalité). 

Puis, il y a le compte-rendu de cette AG à la Sorbonne, où un délégué étudiant grec se 

lamente de l'absence dans les mobilisations parisiennes d'ouvriers de son pays, alors qu'ils 

sont nombreux à travailler pour l'industrie française
4
. 

Les étudiants et intellectuels grecs sont donc surreprésentés tant dans les réseaux 

parisiens de solidarité avec la résistance à la dictature grecque que dans les événements de 

mai-juin 1968 à Paris. La Cité Universitaire est, pour leur action, une scène importante (en 

tout cas, c'est dans cet espace-là que l'identité grecque des mobilisés est revendiquée). A la 

Cité U, la mobilisation commence le 17 mai par l'occupation de la Maison d'outre-mer
5
. Des 

notes prises lors de la réunion de coordination tenue le 21 au soir précisent que l'occupation 

est votée pour le Pavillon du Maroc, du Portugal et de l'Espagne. La Maison internationale est 

fermée, mais quant au « Reste : apathie »
6
. Pourtant, le lendemain, l'action s'étend à deux 

autres pavillons : la Fondation hellénique (nom officiel du Pavillon grec) et la Maison de 

l'Argentine. 

Malgré leur entrée quelque peu tardive dans l'action, le discours des premiers occupants 

du Pavillon grec est sans ambages militant. Dans le manifeste écrit et distribué le 22 mai, 

l'occupation de la Fondation hellénique est présentée comme imbriquée avec la participation 

des étudiants grecs aux événements de mai-juin 68 et cette dernière comme intimement liée 

avec la résistance à la dictature grecque. « L'occupation est autant un acte de résistance au 

                                                        
2 Avant le 15 juin 1968, doc n°3862, p.105 du PDF. 
3 Ibid. Egalement doc n°3868, 17 juin 1968, p.117 du PDF. 
4 Comité des Trois Continents, Tricontinentale Sorbonne [Bulletin], Début juin 
1968, p.57 (p.214 du PDF). 
5 (doc D42/18) 
6 Ibid., p.2. 



fascisme grec qu'un acte de participation au mouvement populaire français »
7
. Elle est aussi 

décrite en termes d'« action directe », reprenant le terme cher aux autonomes, et 

d'« initiative » révolutionnaire, visant à créer un « territoire grec libre »
8
. Ce qui n'est pas sans 

rappeler Cuba, « premier territoire libre des Amériques » après la Révolution de 1959 menée 

par Fidel Castro.  

En effet, les accointances des militants grecs de la Cité U avec les révolutions et 

révolutionnaires latino-américains semblent nombreuses. Ces premiers appartiennent à des 

organisations petites et de fondation récente, souvent issues du centre-gauche, et mélangeant 

fougue patriotique
9
 et admiration pour les mouvements du Tiers Monde et les guérillas latino-

américaines. C'est le cas du Mouvement du 29 mai (M29) créé à Salonique en 1967, dont le 

nom renvoie à la tradition révolutionnaire cubaine et guévariste, et qui affirme que « la lutte 

armée est la forme fondamentale de notre lutte politique »
10

. Il n'est pas impossible que ce 

groupe soit rentré en contact avec les théories révolutionnaires latino-américaines, et avec des 

étudiants révolutionnaires brésiliens et argentins, justement à la Cité U en mai-juin 68. Le 

document de huit pages rédigé par le M29 faisant partie du fonds du CHS est une perle rare : 

il s'agit du premier document d'analyse produit par M29. Il est rédigé à Paris, daté du 29 mai 

1968, premier anniversaire de l'organisation dont seront issus quelques militants qui opteront 

pour la lutte armée dans la Grèce de la transition démocratique. 

Cependant, toutes les organisations de résistance ne se reconnaissent pas dans les 

appels du M29 à la lutte armée. Le mouvement antidictatorial grec est, en effet, très divisé et 

pas uniquement au sujet des moyens à utiliser dans la lutte contre la dictature. Mai-juin 68 

survient quelques mois seulement après la division du Parti communiste grec - KKE en deux 

organisations : le KKE proche de Moscou et l'eurocommuniste KKE esoterikou. Après le 

coup d'Etat, le front étudiant et de jeunesse de ce dernier, « Rigas Ferraios » - en hommage à 

l'intellectuel de renom de la guerre d'indépendance grecque, aux débuts du 19e siècle- 

organise des actions de résistance en Grèce et tient un rôle de premier plan dans la mise en 

place des réseaux de solidarité en Europe occidentale
11

. 

Dans les documents du CHS sur la Grèce ces liens transnationaux, qui se tissent dans le 

contexte des mobilisations de la Cité U en mai-juin 1968 entre militants se mobilisant contre 

les dictatures grecque, argentine, brésilienne, portugaise et espagnole, sont très visibles. Dans 

leur premier manifeste, du 22 mai, les occupants de la Fondation hellénique affirment : 

«  Nous ici, étudiants et travailleurs grecs, [...] participons en tissant des liens de combat avec 

nos camarades, étudiants et travailleurs de l'Espagne et du Portugal fascistes, et nous essayons 

d'utiliser l'expérience de cette lutte, l'enthousiasme et l'inspiration pour notre résistance 

populaire, grecque, contre la junte militaire  »
12

. A travers l'occupation conjointe et la création 

d'un comité de coordination entre pavillons occupés et luttant contre des dictatures 

européennes ou latino-américaines, à travers les débats qui ont lieu et les échanges 

d'expériences, semble se forger progressivement la conviction que la lutte des Grecs, des 

Espagnols, des Portugais, des Argentins ou encore des Brésiliens contre la dictature de 

chacun de ces pays est, dans les faits, une lutte commune
13

. La France est un terrain de lutte 

global et les mobilisations de mai-juin 68 posent des défis politiques tout aussi globaux : 

                                                        
7 doc n°3818, 22 mai 1968. Voir également document n°3814, 22 mai 1968. 
8 Ibid. 
9 Voir doc 3815-3816 signé par le Comité d'information, 27/5/1968. 
10 Doc 3833-3837, daté du 29 mai 1968, p.49-56 du PDF. 
11 Doc. 4D2_14. 
12 doc n°3815, 22 mai 1968 (original en grec). 
13 Par exemple, les occupants du pavillon grec mettent en avant les mêmes 
arguments légaux et la même demande présentée aussi par le Pavillon argentin. 
doc 3878, mai-juin 68, p.137: Ils demandent que soit déliée la gestion de la 
Fondation hellénique des autorités « fascistes » d'Athènes et que la gestion du 
Pavillon grec soit assurée par les Universités de Paris. 



colonisation, dépendance économique et politique, lutte contre les dictatures militaires en 

Europe et en Amérique latine, et complicités des pays occidentaux avec les régimes 

autoritaires du « Tiers Monde ». 

La convergence entre mobilisations sociales françaises et lutte antidictatoriale grecque, 

et entre cette dernière et les mobilisations antidictatoriales d'autres pays, n'est pas 

politiquement insignifiante, car elle serait trop ponctuelle et limitée dans le temps. Les liens 

tissés en mai-juin 68 dans l'action sont durables, et ils sensibilisent la société civile française à 

la cause antidictatoriale grecque au-delà de la seule année 68. En parallèle, mai-juin 68 a un 

impact durable sur les militants grecs qui l'ont vécu et par leur biais, sur la gauche grecque de 

la dictature, de la transition démocratique et jusqu'à nos jours. En 1973, les mobilisations 

étudiantes d'Athènes et de Salonique constituent, pour le régime militaire, un premier 

tremblement de terre. Mai-juin 68 est une référence qui y occupe une place centrale. Non pas 

que les événements français soient la cause des mobilisations étudiantes grecques. Mais ils 

nourrissent bel et bien un imaginaire transnational et légitiment un protagonisme étudiant 

contestataire, voire révolutionnaire, y compris en dehors de la France. Les événements de 

mai-juin 68 sont aussi des expériences politiques décisives pour toute une génération de 

militants eurocommunistes, ceux-là mêmes qui ont contribué des années plus tard à la 

formation de Synaspismos, puis de Syriza. 
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1968, France-Italie 

par Marco Grispigni 

 

A l’heure du mai français, l’année 1968 était déjà celle des étudiants et de la révolte dans de très 

nombreux pays. En Italie, les occupations des universités avaient commencé un an plus tôt. Le 

mouvement s’était répandu partout, du Nord au Sud du pays. Le 1er mars 1968,  à Rome, « la bataille 

de Valle Giulia », ainsi nommée par la presse, fut l’« événement fondateur » du mouvement, 

l’équivalent italien, toute proportion gardée, de la « nuit des barricades » à Paris. 

Ce jour-là, un cortège d’étudiants en marche vers la faculté d’architecture, appelée Valle Giulia, fut 

chargé par la police. La nouveauté, qui donna à l’épisode son caractère d’événement, fut la réaction 

des étudiants qui, non seulement résistèrent, mais contre-attaquèrent vigoureusement. Dans une 

chanson, Paolo Pietrangeli, chanteur issu du mouvement, le soulignait en ces termes : « ma 

all'improvviso è poi successo /  un fatto nuovo, un fatto nuovo, un  fatto nuovo: /  non siam scappati 

più »
1
. 

Toutefois, malgré l’antériorité des mobilisations italiennes, l’explosion parisienne de mai et sa 

propagation à tout l’Hexagone bouleversèrent les étudiants italiens. Un militant de Trento notait dans 

son journal : « Ce matin de mai où la nouvelle des barricades à Paris arriva à la Fac, vous étiez tous 

avec les transistors collés aux oreilles, les larmes aux yeux, en train de crier « la révolution a éclaté...la 

révolution a éclaté ». 

Sur le champ, des jeunes militants sautèrent dans un train ou, plutôt, dans une voiture, car la grève 

paralysait les transports, pour gagner la capitale française. Bien avant l’arrivée de ces « touristes de la 

révolution », outre l’implication dans les grèves de beaucoup de travailleurs immigrés, Paris comptait 

un grand nombre d’étudiants étrangers qui, habitués des amphithéâtres, participaient maintenant à leur 

occupation et aux débats qui s’y déroulaient. Alors que les comités d’action se multipliaient, l’un 

d’entre eux fut créé par les étudiants italiens, à l’origine des documents qui suivent.    

Les thèmes abordés par les tracts de ce Comité témoignent des questions en discussion dans le 

mouvement français : l’élaboration d’une « ligne politique unitaire révolutionnaire », l’opposition au 

« réformisme » du PCF, la jonction des luttes ouvrières et étudiantes, le rejet des thèses  

« marcusiennes » sur l’intégration de la classe ouvrière. Toutefois, on y perçoit aussi un écho des 

débats italiens de l’époque. Ainsi l’unité « ouvriers-étudiants » était-elle l’un des mots clés du 

mouvement étudiant de la péninsule, objectif qui connut un début de réalisation avec le déclenchement 

                                                           
1
 « Mais tout à coup, il arriva un fait nouveau/ un fait nouveau, un fait nouveau : /nous 

cessâmes de fuir ». 



 

 

de luttes ouvrières très dures lors de l’« automne chaud » de 1969, où les étudiants passèrent le relais 

de la contestation aux travailleurs. 

Dès 1967, les « thèses de la Sapienza », avaient théorisé cette unité dans un très long document de 

tonalité ouvriériste rédigé pendant l’occupation de la faculté des Lettres de Pise, installée au palais de 

la Sapienza. Dans ce texte, où sont présentes des références au célèbre document de 1966 de 

l’Internationale situationniste, De la misère en milieu étudiant, la nouvelle figure sociale de l’étudiant 

est conçue comme une « force de travail en formation », traversée par des processus de prolétarisation 

rapprochant la condition des étudiants de celle de la classe ouvrière.  

Le document reprend les positions du groupe politique hégémonique à l’Université de Pise, « Pouvoir 

ouvrier », dont les leaders étaient Adriano Sofri et Gian Mario Cazzaniga. Dès le départ, le 

mouvement étudiant italien fut ouvriériste, orientation défendue, au début des années soixante, par 

deux revues : Quaderni rossi et Classe operaia. Dans les premiers mois de 1968, à Turin et à Trente, 

les deux autres universités où l’on menait une réflexion théorique importante, la thématique centrale 

sera plutôt la lutte contre l’autoritarisme, en écho aux problématiques du mouvement allemand. 

Cependant, la composante ouvriériste l’emporta en dominant sans partage le mouvement étudiant 

italien et tous les petits partis issus de ses cendres s’en réclamèrent. Notons que dans un pays où le 

« miracle économique » n’avait pas apporté d’avantages significatifs à la condition salariale - le 

maintien de salaires bas fut, avec les gains de productivité, l’un des principaux moteurs de la 

croissance économique -, l’hypothèse d’une intégration de la classe ouvrière dans le système 

capitaliste à travers l’adhésion au modèle consumériste ne s’appuyait sur rien de concret.  

Au nombre des thèmes qui émergent des documents présentés, datés de la fin mai au début juin 1968, 

figure celui de la construction d’une organisation révolutionnaire capable d’empêcher « toutes 

opérations visant à récupérer sur des positions réformistes la force révolutionnaire ». La défaite du 

mouvement, scellée par la victoire électorale du gaullisme, relance la critique du « mouvementisme », 

modalité jugée insuffisante à l’heure où la mobilisation faiblissait. En écho aux controverses qui 

secouent le mouvement italien, ces textes proposent une vision « léniniste » de l’organisation, 

nécessaire face au rétablissement de l’ordre et aux stratégies « réformistes » des partis communistes, 

italien et français, et des syndicats qu’ils contrôlaient. En Italie, ce tournant en faveur de la « forme 

parti » devint majoritaire en septembre 1968, lors d’un congrès national destiné à faire le point sur les 

différentes expériences locales du mouvement étudiant et à tirer les leçons du mai-juin français. 

L’analyse de l’échec des ambitions révolutionnaires de ce dernier pointait le rôle joué, au plus fort de 

la crise, par le Parti communiste et par les syndicats (particulièrement la CGT), tenus pour les 

« garants de l’ordre ». Aussi craignait-on la possibilité d’un scénario identique en Italie. Selon cette 

interprétation, l’image des grilles verrouillées de l’usine Renault-Billancourt en grève pour empêcher 



 

 

les étudiants de rencontrer les ouvriers démontrait la volonté des « réformistes » de s’opposer à toute 

sorte de « contagion révolutionnaire ». 

Il existe néanmoins, à ce propos, une différence profonde entre la France et l’Italie. On n’observe pas 

en Italie de fossé aussi béant que celui creusé, en France, entre le mouvement étudiant et le Parti 

communiste. En dépit de tensions et de polémiques, le PCI continua de dialoguer avec les étudiants et 

marginalisa en son sein les partisans qui, à l’exemple de Giorgio Amendola, poussaient à la « lutte sur 

deux fronts », contre le gouvernement et contre le mouvement. Cette attitude permit au PCI de jouer le 

rôle de partenaire des forces de changement et de progrès, attitude qui contribua à sa spectaculaire 

croissance électorale. De même, en 1969, les syndicats italiens réussirent, en « chevauchant le tigre », 

à prendre le contrôle du mouvement ouvrier spontané de « l’automne chaud ». A compter de 1976, 

cependant, le PCI, changea radicalement sa position en appuyant notamment le gouvernement dans le 

cadre parlementaire contre un mouvement social de nature différente. 

Les tracts du Comité d’action italien insistent également beaucoup sur le sort des travailleurs étrangers 

et leur répression. Cette question est spécifique de la situation française car l’Italie de ces années est 

exclusivement un pays d’émigration. Retenons l’accent mit alors, avec véhémence, sur l’idée que « les 

travailleurs étrangers  ne sont pas DES ENNEMIS DU PROLETARIAT FRANCAIS : ILS SONT AU 

CONTRAIRE UN DE LEUR PLUS SUR ALLIE ». Nous sommes à des années-lumière de la misère 

raciste de nos jours qui alimente une guerre des pauvres y compris à gauche. 

Une dernière piste de réflexion concerne le poids des anarchistes dans le mouvement étudiant. L’un 

des tracts exposés se réclame d’un cercle anarchiste piémontais. Pour autant, en Italie, où très vite la 

culture ouvriériste l’emporta sur le courant antiautoritaire, les libertaires n’exercèrent pas une 

influence comparable à celle de leurs homologues français. Ils participèrent cependant aux 

mobilisations ultérieures et furent les victimes de l’infâme provocation à laquelle donna lieu l’attentat 

de la place Fontana, à Milan, en décembre 1969. L’un d’eux, Pietro Valpreda, accusé d’en être 

l’auteur, fut emprisonné plus de trois ans ; cependant que Giuseppe Pinelli, arrivé en moto au 

commissariat pour un interrogatoire en sortit par la fenêtre du quatrième étage. Ces deux anarchistes 

innocents payèrent le prix fort de l’horrible massacre, dont les véritables responsables étaient à 

chercher du côté de l’extrême droite.  
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« Le système vacillait »: Mai 68 en Allemagne 

par Ingrid Holtey 

L'exposition présente cinq témoignages de groupes de jeunes et d'étudiants français et 

allemands. Critiquant « l’autoritarisme », « la renaissance du fascisme » et « la sélection 

brutale à l’entrée de l’université », les déclarations expriment une solidarité transnationale. 

Qu'est-ce que relie les étudiants français et allemands qui sont descendus dans la rue en 1968 

pour manifester pour une autre université et un autre société ? 

 

En 1968, une vague de contestation touche la quasi-totalité des pays industrialisés 

occidentaux. Cette contestation s’attaque à certaines des institutions centrales des démocraties 

occidentales au nom de leurs principes et de leurs valeurs, remet en cause le monopole de la 

représentation politique exercé par les partis et les groupes d'intérêts établis, et les confronte à 

un contre-pouvoir et à un contre-public. Parmi les acteurs de cette contestation, les étudiants 

et les jeunes constituent un groupe central ; mais ces mouvements protestataires sont 

cependant bien plus qu’une révolte des étudiants, de la jeunesse ou d’une génération. La 

réduction des protestations à un conflit de génération cache leur ampleur, leur portée et leur 

orientation. D'un point de vue analytique, les protestations peuvent être décrites comme des « 

mouvements sociaux », qui réclament des transformations sociales en profondeur et 

mobilisent des soutiens pour y parvenir. 

La formation du mouvement de 1968 en Allemagne s'est effectuée à travers un lent processus 

de mise en réseau de groupes hétérogènes et de mouvements partiels, qui s'est étendu sur une 

phase de trois ans, de 1965 à 1968. L’opposition extra-parlementaire (APO), pour reprendre le 

nom donné au mouvement de 68 en Allemagne fédérale, se composait du mouvement 

étudiant, de l'opposition aux lois d'urgence, ainsi que du mouvement qui fut appelé de « la 

Marche de Pâques » campagne pour démocratie et désarmement. Une crise politique 

comparable à celle fin mai en France ne s'est pas produite en Allemagne fédérale. Néanmoins, 

les « événements de 1968 » , comme l'a formulé le poète et l’écrivain Hans Magnus 

Enzensberger, ont donné l'impression que « le système s'est échelonné ». Comment cela s’est-

il produit ? 

 

Première thèse : une réorientation cognitive de la gauche a précédé les mouvements de 68 

Des mouvements sociaux naissent de l'action sociale qui rend visibles des conflits et es 

tensions existant au sein d'une société. Mais il existe toujours plus de tensions et 

d'antagonismes structurels que de mouvements sociaux. Pour qu'un processus de mobilisation 

de l'action sociale naisse et se développe, l'action doit être cadrée par certains schèmes 

cognitifs et orientés vers des objectifs définis. Une réorientation cognitive de la gauche a 

précédé les mouvements de 68, qui se sont perçus comme des mouvements de gauche 

nouveaux. La Nouvelle gauche intellectuelle en France s’est regroupée autour de revues 

comme Socialisme ou Barbarie (1949-1966), Arguments (1956-1962) et Internationale 

Situationniste, en Allemagne fédérale autour des revues Das Argument (1969 ff), inspiré de la 

revue parisienne Arguments, la neue kritik (1961-1969) et de Das Kursbuch (1965 ff). La 

Nouvelle Gauche en Allemagne, qui a suivi les débats des cercles français, s’appuyait 

également sur la théorie critique de l'école de Francfort. Près de trente ans plus avant les 

intellectuels de la Nouvelle-Gauche, l'Institut de recherche sociale de Francfort avait entrepris 

une révision fondamentale de la théorie marxiste et du concept de socialisme de la gauche 

traditionnelle. Ils avaient identifié la catégorie d'autorité comme une catégorie clé pour 



comprendre le présent.  

Ce que les intellectuels dissidents mettent en mouvement, ce sont des idées qui gagnent le 

pouvoir d'avoir un effet. Ainsi quand les groupes d'étudiants se réfèrent à ces idées : en France 

les Enragés et le mouvement du 22 mars, en Allemagne l’Association Allemande des 

Étudiants Socialistes (Sozialistischer deutscher Studentenbund, SDS). La base et le point de 

départ de leur mobilisation ont été l'université. 

 

Deuxième thèse : La mobilisation des mouvements des 68 présente des similarités : le 

processus se déroule sur fond de crise structurelle des universités - la guerre du Vietnam leur 

imprime une accélération et une internationalisation. 

 

En France, le nombre des étudiants triple entre 1960 et 1968; il double en Allemagne fédérale. 

Pour adapter les offres d'enseignement à la demande, des initiatives législatives en vue d'une 

réforme fondamentale des études ont été discutées et présentées en France et en Allemagne. 

De part et d'autre du Rhin, l'accent a été mis sur l'accélération du flux d'étudiants à l'université 

et sur l'adaptation de l'enseignement aux besoins de l'industrie en particulier et de l’économie 

en général.  

La Nouvelle Gauche étudiante s'est opposée à ce qu'elle appelle "l'industrialisation de 

l'université". Elle s’est élevée contre la spécialisation du transfert de connaissances ainsi que 

contre la sélection sociale inhérente aux études universitaires et contre les structures 

autoritaires du système universitaire. Pour contrecarrer cette évolution, les groupes étudiants 

de la Nouvelle Gauche commencent à exiger la participation étudiante dans toutes les 

instances universitaires (« parité au tiers », « tripartisme ») et/ou la création de contre-

institutions dans le cadre des institutions existantes. Cependant, ni en République fédérale 

d'Allemagne ni en France, les problèmes de politique de l'enseignement supérieur 

n'alimentent la dynamique de mobilisation des mouvements de protestation. 

 

Troisième thèse : Ce sont les « événements critiques « (Bourdieu) qui ont conduit au transfert 

des protestations des universités vers d'autres espaces et groupes sociaux : les entreprises en 

France, les chrétiens engagés et pacifistes, les syndicalistes, les intellectuels libéraux et les 

libéraux radicaux en République fédérale d'Allemagne. 

 

Selon Pierre Bourdieu, les « événements critiques » ne sont que des événements historiques 

qui a) synchronisent la perception d'acteurs hétérogènes, b) entraînent une rupture avec la vie 

quotidienne, l’ordre des choses, la perception « normale » du temps, c) forcent ainsi les 

individus et les groupes à prendre position et enfin d) évoquent et projettent des attentes et des 

ambitions. L'événement critique en France est la nuit des barricades (10/11 mai), au cours de 

laquelle des étudiants et des jeunes occupent une enclave dans le Quartier Latin après une 

manifestation et commencent à construire des barricades de façon ludique et spontanée. Les 

événements dramatiques de la nuit des barricades lient les mouvements étudiant et ouvrier 

dans une manifestation commune contre la répression et contre le gouvernement le 13 mai. Ils 

enclenchent ainsi un mouvement de solidarité qu’on pourrait appeler, en suivant Robert 

Musil, « la grande action parallèle ».  

En Allemagne fédérale, il y a deux événements critiques comparables à la nuit de barricades : 



C’est d’abord le 2 juin 1967, la mort de l'étudiant Benno Ohnesorg d’une balle tirée par un 

agent de police : la mort tragique de cet étudiant suscite un mouvement d’indignation dans 

tout le pays. Les contestations étudiantes s’étendent du centre de Berlin à toutes les 

universités allemandes. « L’événement critique » mobilise la sympathie et les protestations du 

public libéral. L'opposition extra-parlementaire a interprété les événements du 2 juin à Berlin 

comme une mesure d'urgence anticipée et a dirigé les protestations vers la lutte contre les lois 

d'urgence. Ces lois, qui devraient garantir l'action de l'Etat dans des situations d'urgence, 

comprenaient des restrictions aux droits fondamentaux (droit de grève, liberté de mouvement, 

etc.) restreignaient les droits du Parlement. Ils évoquaient les souvenirs de la fin de la 

République de Weimar et de la montée du national-socialisme et donnaient l'impression d'être 

confronté à un « nouveau fascisme » (Doc 4) 

Partout dans la République fédérale sont nés des comités de base contre les lois d’urgence. En 

généralisant et en politisant le 2 juin, l’opposition extra-parlementaire (APO) a lié les 

protestations à un objectif politique immédiat qui visait principalement à préserver l'État et 

l'ordre social. L'APO était, si l'on veut, une « coalition négative » pour écarter la menace que 

les lois d'urgence faisaient peser sur la démocratie.  

Parallèlement, une autre campagne est lancée à la suite des événements du 2 juin : celle contre 

la presse de Springer, qui, selon l’opposition extraparlementaire, avait conduit à une 

atmosphère de pogrom contre les étudiants. Cette idée apparaît confirmée, lorsque le 11 avril 

68 Rudi Dutschke, figure emblématique du mouvement allemand, est victime d’un attentat. 

Cet « événement critique » joua le rôle d’un événement qui coordonne des représentations 

collectives. Tout se noue à Pâques 1968 en Allemagne fédérale autour du blocage de la presse 

Springer et des affrontements qui s’ensuivent. Ces affrontements font deux morts à Munich à 

la suite d’une intervention des forces de l’ordre. Des émeutes spontanées se produisent dans 

toutes les villes à Pâques. Mais la classe ouvrière dans toute son ampleur n'a pas été mobilisée 

en République fédérale, ni par des actions individuelles spontanées, ni par une grève de 

sympathie organisée. Cette dernière n'aurait guère été possible en Allemagne, qui ignorait 

toute tradition des grèves politiques ; pour la première, il manquait des groupes de cadres de 

la nouvelle gauche dans la population active.  

De plus, la Nouvelle Gauche ne disposait pas d'un langage compréhensible pour ceux qui 

devaient être mobilisés. Contrairement aux ouvriers français, les Allemands ne connaissaient 

pas la terminologie marxiste - en raison de la persécution et de la répression des partis de 

gauche sous le national-socialisme, de l'interdiction du Parti communiste en 1956 et de 

l'éloignement de la social-démocratie par rapport au marxisme après 1959. Mais ce qui 

manquait le plus pour unir temporairement les acteurs hétérogènes, c'était surtout une formule 

magique telle que « l 'autogestion ». Elle n'était pas facile à transférer en Allemagne, car elle 

ne pouvait pas être un objectif politique du mouvement syndical compte tenu des longues 

luttes qu’il avait menées pour le concept de cogestion. 

 

Quatrième thèse: Les mouvements de 68 étaient - par-delà les différences nationales - des 

mouvements visant à accroître les chances de participation. Leurs idées forces - « 

participatory democray », « autogestion »/« autogestione », «Mitbestimmung» (cogestion) ou 

«Parität» (« parité ») - étaient dirigées vers une démocratisation de la société « par le bas » . 

 

Ce n'est pas la conquête du pouvoir politique, mais la transformation des structures de pouvoir 

qui, rétrospectivement, a constitué la spécificité des mouvements de 1968. La transformation 

des structures de direction et de décision passait par l'abolition de la domination et des 



hiérarchies. Antiautoritaires, antihiérarchiques et antibureaucratiques dans les objectifs qu'ils 

cherchaient à atteindre, les mouvements de 68 critiquaient les rapports de pouvoir dans tous 

les domaines de la société : dans les entreprises et les bureaux, les écoles et les universités, les 

théâtres et les maisons d’éditions, dans les Eglises, la famille et les relations sexuelles. Ils 

misaient sur une politisation et une démocratisation de la société « par le bas ». Ils 

proposaient, transmettaient et diffusaient ainsi une nouvelle conception de la politique. Celle-

ci impliquait que l'on ne se contente pas de régler les problèmes par les canaux établis de la 

politique, mais que l'on s'en empare, qu'on les formule, qu'on cherche des voies et des moyens 

permettant de les résoudre et d'expérimenter des solutions : par l'auto-organisation et l'auto-

administration, par des contre-institutions et par l’exercice d’un contre-pouvoir. 
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Algérie  

 

par Jean-Pierre Le Foll-Luciani 

 

 

 
 

Ces trois documents conservés dans les archives du Centre d’histoire sociale émanent d’un comité 

constitué en France après le coup d’État du 19 juin 1965, et qui demeure actif en 1968-1969. Nommé 

« Pour la défense d’Ahmed Ben Bella et des autres victimes de la répression en Algérie », ce comité 

témoigne de la reconfiguration, dans la France de la seconde moitié des années 1960, des engagements 

politiques liés à l’Algérie. Ces documents permettent en effet de suivre les trajectoires politiques de 

Français se désignant eux-mêmes comme des « amis du peuple algérien », depuis leur soutien à la 

lutte de décolonisation algérienne et au premier gouvernement issu de l’indépendance jusqu’à la 

dénonciation du régime issu du coup d’État. Ils permettent donc de questionner la situation politique 

en Algérie, ainsi que les liens entre militants algériens et français entretenus en France comme en 

Algérie après l’indépendance. 

 

En Algérie : entre coup d’État, opposition et répression 

 

Début 1965, Ahmed Ben Bella, premier président de l’Algérie indépendante, est de plus en plus isolé 

du fait de la mise à l’écart et de l’opposition croissante de nombre de ses anciens soutiens. Houari 

Boumediene, vice-président du Conseil et ministre de la Défense, coalise une partie de cette 

opposition, dépourvue d’unité politique, et met en œuvre un coup d’État militaire le 19 juin 1965. La 

plupart des ministres et des dirigeants du Front de libération nationale (FLN), parti unique issu de la 

lutte d’indépendance, se rallient au nouveau président. Ben Bella et plusieurs de ceux qui lui restent 

fidèles sont immédiatement emprisonnés. 

 

Le coup d’État ne provoque pas de mouvement d’opposition de grande ampleur dans la population, 

même si plusieurs manifestations spontanées sont réprimées. Les forces politiques algériennes sont 

divisées quant à l’attitude à adopter. Leurs militants s’interrogent sur le sens de ce putsch : témoigne-t-

il avant tout de rivalités de pouvoir au sommet du FLN, ou résulte-t-il de divergences idéologiques ? 

Dans un contexte où les coups d’État soutenus par les puissances occidentales se multiplient dans les 

anciennes colonies, le 19 juin résulte-t-il d’une intervention des « impérialistes » contre le 

« socialisme » algérien ? La situation est d’autant plus confuse que le nouveau pouvoir, qui affirme 

que Ben Bella était un « tyran », revendique lui aussi le référent « socialiste » et prétend œuvrer pour 

« [l’]indépendance nationale et le développement de [l’]économie au profit en premier lieu, des 

couches déshéritées ». 

 

Dans les rangs du parti unique FLN et de ses organisations « de masse », certains se rallient au régime. 

D’autres, notamment à la tête des organisations syndicales et étudiantes, clament leur opposition au 

coup d’État. D’autres encore se montrent attentistes et souhaitent juger sur pièce le régime. Les mêmes 

fluctuations se font sentir parmi les milliers de membres du Parti communiste algérien (PCA), interdit 

depuis novembre 1962 mais soutenant le régime de Ben Bella, ainsi que parmi les milieux « pieds-

rouges », composés de Français et d’étrangers ayant rejoint l’Algérie après l’indépendance pour y 

contribuer à l’édification du « socialisme ». Déjà opposants au régime sous Ben Bella, le Front des 

forces socialistes (FFS) et le Parti de la révolution socialiste (PRS) poursuivent pour leur part leur 

existence clandestine. 
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Quelques semaines après le 19 juin, une organisation clandestine d’opposition au coup d’État est mise 

sur pied : l’Organisation de la résistance populaire (ORP), qui regroupe une partie de ce qu’il est 

convenu d’appeler la « gauche » du FLN, la direction et des militants de base du PCA, ainsi que des 

« pieds-rouges » proches de Ben Bella. Dans sa première déclaration datée du 28 juillet 1965, l’ORP 

appelle à « entreprendre la lutte sous toutes les formes contre les étrangleurs de la République, pour la 

sauvegarde de l’indépendance nationale menacée et pour le triomphe de la révolution socialiste ». Les 

tracts qu’elle diffuse durant l’été 1965 développent l’idée d’un coup d’État servant les intérêts du 

« néo-colonialisme » occidental et des « réactionnaires » à l’intérieur du pays, et une partie de sa 

direction envisage de mener des actions armées à l’encontre des putschistes. Faisant l’éloge de Ben 

Bella, l’ORP prétend en outre être la véritable héritière du FLN, dont elle utilise le sigle. 

 

Fragile et infiltrée par des agents de la Sécurité militaire (SM), l’ORP est rapidement frappée par la 

répression. Plusieurs dirigeants et de nombreux militants sont arrêtés à la fin de l’été 1965, tant et si 

bien que ses dirigeants prennent la décision de dissoudre l’organisation à la fin de l’année 1965. Les 

militants issus du PCA ayant échappé à la répression créent alors une nouvelle organisation, le Parti de 

l’avant-garde socialiste (PAGS), qui revendique un temps le sigle ORP. De leur côté, une partie des 

opposants issus de la « gauche » du FLN créent en France le Rassemblement unitaire des 

révolutionnaires (RUR), qui revendique lui aussi un temps le sigle ORP tout en se présentant comme 

un « FLN clandestin ». 

 

En France, la réactivation de réseaux de la guerre d’indépendance 

 

L’ensemble de ces événements est suivi de près par les milieux politiques liés à l’Algérie dans 

l’ancienne métropole. Comme en témoignent les publications du Comité, c’est surtout en réaction à la 

répression que ces milieux se mobilisent. La répression consécutive au 19 juin se déroule en plusieurs 

phases. D’abord exercée à l’encontre du président et de son entourage durant le coup d’État lui-même, 

elle vise ensuite ceux qui affirment leur opposition au putsch. Après la disparition de l’ORP, elle 

s’exerce par vagues contre d’autres militants, notamment ouvriers, étudiants et intellectuels, et ne 

faiblit pas avant le début des années 1970. Dans un contexte de sous-judiciarisation de la répression et 

où les autorités ne souhaitent pas toujours rendre publics les arrestations opérées et les lieux de 

détention, les publications du Comité constituent des documents précieux pour établir la chronologie 

et les cibles de la répression. 

 

Constitué en septembre 1965 autour d’un appel regroupant bientôt plusieurs centaines de signataires, 

le Comité insiste particulièrement sur les méthodes de cette répression, qui font écho à celles utilisées 

massivement par les autorités françaises à l’encontre des militants algériens durant la guerre 

d’indépendance : expulsions du territoire, assignations à résidence, enfermements sans jugement, 

tortures. Le Comité soutient ou est à l’origine de plusieurs publications, parmi lesquelles L’Arbitraire 

– récit des tortures subies par le dirigeant du PCA et de l’ORP Bachir Hadj Ali – et Les torturés d’El 

Harrach, tous deux parus aux Éditions de Minuit début 1966. Dans le second ouvrage, les récits de 

militants torturés sont introduits par Robert Merle – président du Comité – et Henri Alleg. Ce dernier, 

qui avait relaté les tortures que lui avaient infligées des militaires français dans La Question, paru chez 

le même éditeur en 1958, écrit en 1966 que les tortionnaires algériens sont de la « même race » que les 

tortionnaires français, et que leurs méthodes sont en continuité avec la répression coloniale.  

 

Face à cette continuité, des personnalités et des réseaux français actifs durant la guerre d’indépendance 

se remobilisent pour soutenir les victimes de la répression post-coloniale en lançant des actions déjà 

mises en œuvre lors de la guerre d’indépendance : solidarité financière envers les détenus, envoi 

d’avocats en Algérie, meetings de solidarité, appel aux autorités internationales, publications 

d’ouvrages. Ces mobilisations passent par la réactivation de liens entre des militants français et 

algériens de part et d’autre de la Méditerranée, puisque de nombreux militants algériens résident 

comme durant la guerre en France, tandis que des « pieds-rouges » français résident en Algérie depuis 

l’indépendance. 
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Dans les lettres du « pied-rouge » trotskiste Albert Roux, torturé en septembre 1965 par la police 

algérienne, comme dans les bulletins du Comité de 1968-1969, les victimes françaises et les opposants 

français à la répression nommément cités ont tous joué un rôle durant la guerre d’indépendance en tant 

que membres des réseaux de soutien au FLN, intellectuels et artistes engagés contre la guerre, ou 

encore avocats défendant des militants algériens. Pour des raisons de sécurité, aucun nom de militant 

algérien résidant en France n’apparaît dans ces documents. Mais il est évident que le Comité est lié à 

des militants immigrés, dont certains, plus ou moins clandestins, sont arrivés précipitamment après le 

coup d’État puis suite aux différentes vagues répressives, et fournissent au Comité des informations 

sur la répression. 

 

Un moment charnière, entre déception en France et réactivation de l’enthousiasme révolutionnaire 

en Algérie 
 

Écrites en septembre-octobre 1965, les lettres d’Albert Roux témoignent de la profonde déception qui 

gagne certains Français qui s’étaient engagés aux côtés du FLN et avaient cru que l’Algérie verrait la 

réalisation de leurs projets « socialistes ». « Je ne puis admettre de voir des hommes que j’ai 

considérés comme mes frères déshonorer l’Algérie nouvelle », écrit Albert Roux à l’ambassadeur 

d’Algérie en France, tandis que Robert Merle écrit en février 1969 au même destinataire que le silence 

sur le sort de l’ancien président Ben Bella « entretient un grave malaise chez les amis les plus fidèles 

de la Révolution algérienne. » 

 

Leurs espoirs déçus, les membres français du Comité restent attachés à la figure de Ben Bella, 

survalorisé dans leurs publications et présenté comme un révolutionnaire exemplaire. Les conditions 

de son arrivée au pouvoir par la force après les luttes intestines entre factions du FLN durant l’été 

1962 sont passées sous silence, de même que le verrouillage du champ politique et des institutions 

opéré sous son régime, présenté comme émanant de la souveraineté populaire. Et si l’usage de la 

torture sous Ben Bella contre les opposants politiques est reconnu, Robert Merle affirme que l’armée 

l’aurait pratiquée contre le gré du président. Cette idéalisation de Ben Bella contraste avec les 

publications d’autres « amis du peuple algérien » conservées dans les archives du CHS. Le journal du 

Parti socialiste unifié (PSU), L’Action, critique par exemple après le coup d’État la « faillite du 

Benbellisme », et met en garde les militants français contre un jugement trop hâtif envers le nouveau 

régime.  

 

En mai-juin 1968, le bulletin du Comité affirme que l’expérience dira ce qui l’emportera entre la 

« position anti-impérialiste » défendue verbalement par le président Boumediene et le « mépris de 

l’homme » pratiqué à l’intérieur du territoire. Il est vrai qu’à partir de 1967-1968 surtout, malgré des 

méthodes répressives toujours aussi brutales contre ses opposants supposés ou réels, le régime de 

Boumediene gagne en popularité sur le sol algérien, y compris parmi d’anciens opposants au coup 

d’État. Des manifestations populaires en phase avec le gouvernement ont lieu au moment de la guerre 

israélo-arabe de juin 1967 puis lors du Festival panafricain d’Alger en juillet 1969, tandis que les 

dirigeants du PAGS et certains militants emprisonnés s’adressent au président Boumediene dans un 

esprit de dialogue et soutiennent ses orientations « socialistes » et « anti-impérialistes ». Ce 

mouvement de popularité du président Boumediene culminera en 1971 avec la nationalisation des 

hydrocarbures et, plus encore, avec la réforme agraire. Cette dernière semble relancer, notamment 

dans la jeunesse algérienne politisée, l’enthousiasme révolutionnaire des premiers temps de 

l’indépendance. En ce sens, l’expérience du « volontariat » de jeunes urbains auprès de paysans 

pauvres permet sans doute de parler d’un « 68 » algérien. L’attitude des « amis du peuple algérien » et 

des militants algériens de France face à ces inflexions reste toutefois à explorer. 
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La Tunisie et les Tunisiens en France en 1968 

par Burleigh Hendrickson 

Mai 68 en France évoque plusieurs images connues : les étudiants en face à face avec les autorités 

françaises, les leadeurs syndicaux – pour une fois pendant un moment exceptionnel – unis dans la rue 

et des affiches iconiques dénonçant le pouvoir étatique. Malgré la présence des slogans tels que « 

travailleurs français et immigrés tous unis » et des historiens de plus en plus intéressés par l’action des 

immigrés depuis 2008 [1] , l’histoire des étudiants étrangers en mai 68 reste pour l’essentiel à 

découvrir. Cette exposition virtuelle nous aide à comprendre l’expérience vécue en France par les 

étudiants étrangers, qu’il s’agisse de solidarité, de collaboration avec leurs homologues français ou de 

leur rapports avec leurs pays d’origine. 

L’exemple ici traité est celui des étudiants tunisiens. Il y avait alors plus de 3000 étudiants tunisiens à 

l’étranger, dont la plupart résidaient en France [2]. Pour bien comprendre leur mobilisation en France, 

il nous faut d’abord considérer la situation politique en Tunisie dans ces années 1960. Il y avait eu un 

mars 68 en Tunisie. Comme à Paris ou dans de nombreuses villes universitaires dans le monde, les 

étudiants avaient fait des campus les lieux de la contestation, contre l’administration des systèmes 

d’éducation et parfois contre l’Etat. Cela avait été le cas à l’Université de Tunis quand les étudiants 

avaient demandé la libération de Mohamed Ben Jennet en mars 1968, peu après sa condamnation à 20 

ans de travaux forcés pour avoir organisé une manifestation pendant la Guerre de Six jours en juin 

1967. 

Les documents réunis au CHS montrent bien les deux versants de la confrontation entre les jeunes 

militants et les autorités du nouvel état tunisien (qui n’est plus protectorat français depuis 1956). Avec 

le pamphlet, La Vérité sur la subversion à l’université de Tunis, on a la version des événements 

proposée par le Parti Socialiste Destourien (PSD), parti unique sous le régime du héros du mouvement 

nationaliste et premier président tunisien, Habib Bourguiba [3]. Ce document, publié seulement 

quelques mois après le déclenchement des événements de mars, s’en prend au mouvement 

universitaire en dénonçant trois groupuscules : le groupe Communiste, le groupe « Perspectives » et 

les groupuscules Baâthistes. Selon le PSD, ces trois mouvements étaient anti-nationaux et manipulés 

par les étrangers, entre autre le parti communiste français (donc les anciens oppresseurs coloniaux), les 

maoïstes et autres « agents de Pékin » , les disciples du nationaliste arabe syrien Michel Aflak. 

Ces archives contiennent des numéros de revues parues en 1968, et qui réagissent à la répression 

organisée par l’Etat [5]. En juin 1967, des membres du GEAST organisent une manifestation devant 

les ambassades américaine et anglaise contre le soutien tacite de la politique occidentale dans le conflit 

israélo-arabe par le régime de Bourguiba. Lors des confrontations avec les forces de l’ordre et les 

milices, la manifestation dégénère et le régime trouve son bouc émissaire dans la figure de l’étudiant 

en théologie à l’université religieuse de la Zitouna au centre de Tunis, Mohammed Ben Jennet. 

Suite à la visite en janvier 1968 du vice-président américain Humphrey, les étudiants de l’université de 

Tunis se mettent en grève du 15 au 19 mars [6]. Ils dénoncent la répression et demandent la libération 

de Ben Jennet. 2000 étudiants occupent salles de classe et amphithéâtres. Le gouvernement envoie 

alors les forces de l’ordre pour évacuer le campus et fermer l’université. Il y a des centaines 

d’arrestation et création en juillet 68 d’une cour spéciale pour juger les crimes contre la sûreté de 

l’état. 

Les archives donnent à voir la version estudiantine de ces événements, la réaction des militants 

tunisiens à Paris ainsi que les multiples références aux mouvements indépendantistes du Vietnam et de 

Palestine. Les étudiants en Tunisie risquaient beaucoup plus qu’à l’étranger pendant que les étudiants 



tunisiens de France soutenaient le mouvement tunisien. Ils se communiquaient les faits et actualités au 

public international. En outre, les documents du GEAST montrent que les Tunisiens, pour aider leurs 

camarades arrêtés, emprisonnés et torturés travaillaient en France avec des associations françaises ou 

internationales d’aide aux prisonniers politiques, telle l’Association Internationale des Juristes 

Démocratiques, basée à Paris [7]. On voit ainsi comment, à ce moment clé du mouvement social 

mondial se positionnait la gauche tunisienne, ainsi que le régime lui-même. On voit également les 

solidarités transnationales de même que les débuts d'un mouvement tunisien pour les droits de 

l'homme qui se développera au cours des années 70 et jusqu'à nos jours [8]. 

[1] Xavier Vigna, L’Insubordination ouvrière dans les années 68: Essai d’histoire politique des usines 

(Rennes, Presses Universitaires de Rennes, 2009), Laure Pitti, « La lutte des Penarroya contre le 

plomb », Santé et Travail 62 (2008) et Daniel Gordon, Immigrants and Intellectuals: May ‘68 and the 

Rise of Anti-racism in France (Pontypool, UK: Merlin Press, 2012). 

 

[2] Voir Table 20, « Effectifs de l’enseignement supérieur », in Abdeljabbar Bsais and Christian 

Morrisson, « Les Coûts de l’éducation en Tunisie » Cahiers du C.E.R.E.S., Série Economie 3 (Tunis: 

Université de Tunis, 1970), 83. 

 

[3]Parti socialiste destourien, La Vérité sur la subversion à l’université de Tunis (Tunis : Parti 

socialiste destourien, 1968), in cote CC1801_P1CHS_1-Mai-68- 4D1-1, Centre d’Histoire Sociale du 

Vingtième Siècle (CHS), Paris. 

[4] Par exemple, le tract « Intervention de la section étudiante de Paris du Groupe d’Études et d’Action 

Socialiste Tunisien au congrès de l’UNEF de Marseille », in cote CC1801_P1CHS_1-Mai-68-4D4-2, 

CHS, Paris. 

[5] Voir GEAST, Perspectives Tunisiennes, « Sur les journées de solidarités avec Mohamed Ben 

Jennet », numéro spécial, no. 18 (juin 1968) et Perspectives Tunisiennes, no. 20 (avril 1969), in cote 

CC1801_P1CHS_1-Mai-68-4D4-3 et CC1801_P1CHS_1-Mai-68-4D4-4, CHS, Paris. 

[6]Tract anonyme, « Solidarité agissante des étudiants tunisiens avec leurs camarades français : Vive 

la juste lutte des étudiants français et tunisiens » (signé « des étudiants tunisiens », 14 mai 1968), in 

cote CC1801_P1CHS_1-Mai-68-4D4-1, CHS, Paris. 

[7] GEAST, Perspectives Tunisiennes, « Sur les journées de solidarités avec Mohamed Ben Jennet », 

numéro spécial, no. 18 (juin 1968), 10-12, cote CC1801_P1CHS_1-Mai-68-4D4-3, CHS, Paris. 

[8] Pour plus d’information sur la situation en Tunisie et le rôle des intellectuels et des étudiants 

tunisiens à l’étranger, voir Sophie Bessis, “‘Perspectives’: l’effervescence tunisienne es années 1960,” 

in Philippe Artières and Michelle Zancarini-Founel (eds.), 1968 : Une histoire collective (Paris: La 

Découverte, 2008), 120-124 ; Burleigh Hendrickson « Student Activism and the Birht of the Tunisian 

Human Rights Movement, 1968-1978 », in Françoise Blum, Pierre Guidi et Ophélie Rillon, Étudiants 

africains en mouvements. Contribution à une histoire des années 1968 (Publications de la Sorbonne, 

2016), 235-249 et Hendrickson, « March 1968: Practicing Transnational Activism from Tunis to Paris 

», International Journal of Middle East Studies 44 (Nov 2012). 
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La lutte contre la guerre du Vietnam à Paris 

par Sabine Rousseau 

21 février 1968 : l’acmé de la lutte contre la guerre du Vietnam à Paris. 

 

Le 21 février 1968, tous les mouvements politiques engagés dans la lutte contre la guerre du Vietnam 

appellent les Parisiens à exprimer leur solidarité avec le peuple vietnamien au moment où les 

combattants vietnamiens du Front national de libération (FNL) attaquent simultanément une centaine 

de villes contrôlées par l’armée américaine au sud-Vietnam, défiant ainsi, par cette « offensive du Têt 

», les 500 000 GIs engagés sur place, dans une guerre qui s’est enlisée depuis l’intervention militaire 

de février/mars 1965. 

Depuis l’année précédente (1967), la date du 21 février est devenue le temps fort de la lutte contre le 

colonialisme et l’impérialisme occidentaux, incarnés par l’intervention américaine au Vietnam. Toute 

la gauche révolutionnaire appelle à assister à des meetings et à manifester à Paris. Les tracts se 

multiplient pour inciter les Parisiens à participer aux actions prévues. L’UNEF exhorte les étudiants à 

décréter, ce 21 février 1968, « l’occupation du Quartier latin » pour « la victoire du Vietnam » ; le 

Comité Vietnam National (CVN) appelle aussi à un rassemblement boulevard Saint-Michel, rebaptisé 

pour la circonstance « boulevard du Vietnam héroïque », tandis qu’un comité Vietnam de base (CVB) 

de la faculté des sciences enjoint les manifestants à se retrouver quai Saint-Bernard et d’autres CVB 

appellent lycéens et étudiants à converger vers les Champs Elysées pour soutenir le FNL qui « vaincra 

». Pour le Comité intersyndical universitaire d’action pour la paix au Vietnam (SNES-Sup, UNEF, CGT, 

FEN), les trois journées anti-impérialistes des 19, 20 et 21 février 1968 doivent aussi exprimer un 

soutien indéfectible au « peuple vietnamien qui redouble d’héroïsme dans la lutte pour son 

indépendance ». Victoire pour le Vietnam, le journal des CVB, se félicite d’avoir vu, ce jour-là, le 

drapeau du FNL flotter sur l’ambassade du Sud-Vietnam, hissé de manière très symbolique par les 

manifestants et s’attribue le mérite de la réussite de la mobilisation.  

La convergence entre toutes ces initiatives est indéniable : la cause est la même. Tous partagent un 

fort sentiment anti-américain qui s’exprime plus ou moins violemment (les plus radicaux aux CVB 

dénoncent les « Yankees-nazis ») et exigent le retrait américain ; tous expriment leur solidarité avec le 

peuple vietnamien, véritable David contre Goliath, symbole de résistance contre toutes les 

oppressions ; leur combat politique est nourri d’images moralement révoltantes : les images violentes 

de cette guerre lointaine s’invitent pour la première fois à l’heure du journal télévisé que la moitié des 

foyers français reçoit désormais à domicile. La guerre du Vietnam est une cause partagée qui suscite 

un élan congruent de groupes de militants issus de générations, milieux et horizons politiques divers 

qui parlent globalement un langage commun.  

Cependant, cette convergence ne doit pas occulter la concurrence entre les groupes militants qui 

lancent des appels concomitants à la mobilisation mais toujours séparés et en ordre dispersé, selon 

des géographies différentes. Tous ne disposent pas des mêmes moyens. Les tracts en couleurs du 

Comité national d’action pour le soutien et la victoire du peuple vietnamien (CNA) bénéficient du 

financement et de la logistique communistes. Ceux des CVB, écrits et ronéotypés à la main, restent 

artisanaux. Tous n’ont pas embrassé la cause vietnamienne au même moment et l’entrée dans la lutte 

des uns a souvent provoqué le repositionnement des autres. 

Un engagement échelonné et concurrentiel. 

Les premières réactions avaient émané des intellectuels et des universitaires dès le printemps 1965, 

au moment des premiers bombardements du Nord-Vietnam par les B52 et du débarquement des 

premiers GIs à Danang. Le collectif intersyndical universitaire pour la paix au Vietnam créé à l’initiative 



de l’UNEF et du SNES-Sup organise son premier meeting à la Mutualité le 21 mai 1965. La première 

année, la gauche communiste -au sens large- groupée autour du Mouvement de la Paix, exerce un 

quasi-monopole sur la cause vietnamienne avant que des initiatives venant des milieux de la gauche 

chrétienne (lettre pétition au président Johnson en avril, veillée pour la paix en décembre) émergent, 

sans grande visibilité, au cours de l’année 1966. Puis, le Comité Vietnam National (CVN) est fondé à 

l’occasion d’un meeting intitulé « Six heures pour le Vietnam » tenu à la Mutualité le 28 novembre 

1966. Né dans les milieux trotskistes, il est dirigé par Laurent Schwartz, Jean Schalit, Alain Krivine et 

Bernard Kouchner. Dans les semaines qui suivent des comités locaux se créent à Paris et en province, 

particulièrement dans les lycées. Les comités Vietnam de base (CVB) naissent au début de l’année 1967 

dans le sillage de la journée anti-impérialiste du 21 février. Ils sont animés par des militants maoïstes 

de l’UJCml qui rompent avec le CVN jugé trop loin de « la base » et trop proche de la ligne communiste, 

celle du Mouvement de la Paix et du collectif intersyndical qui ont préféré jusque-là scander « paix au 

Vietnam » plutôt que « victoire pour le Vietnam ». Ces militants maoïstes n’hésitent pas à faire le coup 

de poing avec les militants d’extrême droite ou avec les CRS comme les affrontements du 7 février 

1968 l’attestent. Le CVN réagit à la multiplication et l’offensive des CVB qui diffusent leurs idées dès le 

printemps 1967 dans leur journal Victoire pour le Vietnam, en faisant lui aussi paraître, à partir 

d’octobre 1967, un journal, Vietnam, proclamant en exergue « leur lutte est la nôtre ». La surenchère 

gauchiste bouscule les habitudes des partis et syndicats. A son tour, le PCF rebondit en créant, en 

janvier 1968, le Comité national d’action pour le soutien et la victoire au Vietnam (CNA) et se dote 

aussi d’un journal, Avec le Vietnam, dont le premier numéro est tiré à 5 millions d’exemplaires. Pour 

reprendre la main, en ce début de l’année 1968, le PCF troque le mot d’ordre « Paix au Vietnam » pour 

celui de « Victoire pour le Vietnam ». 

Du local à l’international. 

L’implantation locale des comités, de quelque obédience qu’ils soient, constitue un enjeu majeur. 

Chaque lycée ou faculté -parfois chaque promotion à l’intérieur d’une faculté-, chaque quartier ou 

commune voit s’implanter un comité Vietnam qui investit les locaux universitaires, municipaux ou 

associatifs pour y tenir des projections de films de cinéastes engagés ou de photos rapportées du 

Vietnam par quelque témoin ou encore organiser des conférences et des débats sur la situation au 

Vietnam. Toutes ces micro-initiatives locales, « à la base », sont motivées par une solidarité qui a pour 

ambition de s’exercer au niveau international. 

La référence à la lutte contre la guerre du Vietnam dans d’autres pays est récurrente. Les militants 

veulent s’inscrire, au moins sur le papier, dans un réseau international : la lutte est mondiale contre 

les forces impérialistes. Certains vont effectivement à la rencontre de militants étrangers. La Jeunesse 

communiste révolutionnaire (JCR) appelle les étudiants à participer à Berlin à la grande manifestation 

organisée par Rudi Dutschke dans le cadre d’un Congrès international de solidarité avec la révolution 

vietnamienne les 17 et 18 février 1968. Quelques centaines d’étudiants majoritairement trotskistes 

(JCR) et socialistes unifiés (ESU) rapportent de cette expérience un art festif de la manifestation. 

D’autres étudiants, « jeunes révolutionnaires du monde occidental », sont invités par le CVN à s’inscrire 

à un camp d’été, à Cuba en août 1968, pour y rencontrer des jeunes cubains et vietnamiens investis 

dans la lutte révolutionnaire.  

D’autres militants cherchent à donner la parole aux Vietnamiens : les CVB et CVN diffusent la presse 

de Hanoi rédigée en français à des fins de propagande, essentiellement Courrier du Vietnam. Ils 

popularisent les déclarations dites en 4 et 5 points respectivement de la République du Vietnam (RDV, 

Nord-Vietnam) et du FNL. Les militants de la gauche communiste invitent dans leurs meetings des 

représentants des délégations de la RDV et du FNL, surtout à l’approche de l’ouverture des 

négociations au printemps 1968, avec lesquels ils tentent de conserver des relations exclusives, nées 

de la proximité des appareils communistes français et vietnamien. 



Le Vietnam, Mai 68 et après … 

La lutte contre la guerre du Vietnam a-t-elle préfiguré les événements de Mai-juin 68 ? Un certain 

nombre de caractéristiques de cette lutte se retrouvent en effet dans le mouvement de Mai : une forte 

mobilisation des jeunes, l’émergence de comités de base à l’extrême gauche battant en brèche le 

modèle militant des appareils traditionnels, notamment dans la sphère communiste, une géographie 

militante et un usage symbolique des lieux en particulier au Quartier latin. Sans être l’aboutissement 

de la lutte contre la guerre du Vietnam, le mouvement de Mai s’est indéniablement nourri de ses 

expériences. Et ce sont des arrestations d’étudiants anti-impérialistes responsables de bris de vitrines 

d’une agence American Express dans le quartier de l’Opéra, le 20 mars 1968, qui sont à l’origine du 

Mouvement du 22 mars à la faculté de Nanterre.  

Le mouvement de Mai qui s’ensuit éclipse-t-il le Vietnam ? Le 12 mai, les CVB appellent à se rassembler 

devant l’Hôtel Lutétia pour « soutenir les représentants du peuple vietnamien », les délégations du 

FNL et de la RDV arrivées à Paris pour la conférence préliminaire aux négociations entre les Etats-Unis 

et la RDV. Le 14 mai, au lendemain des grandes manifestations unitaires, le CVN rédige un communiqué 

de presse dans lequel il affirme sa solidarité avec les étudiants tout en demandant aux manifestants 

de ne pas oublier le Vietnam : 

« Le comité Vietnam National, dont l’écrasante majorité des militants a participé aux actions de la 

semaine dernière, se solidarise entièrement avec les revendications et les formes de lutte adoptées 

par les étudiants. Il appelle tous ses comités à apporter l'aide maximum au mouvement qui se 

développe à entrer en contact avec les comités d'action qui se forment. 

Le Comité Vietnam National appelle en même temps tous les participants des manifestations et grèves 

à ne jamais cesser de démontrer leur solidarité active avec la R.D.V. et le F.N.L., qui plus que jamais 

sont à l’avant-garde de tous les peuples ».  

Mais le rassemblement devant l’hôtel Lutétia est finalement annulé et le communiqué du 14 mai ne 

peut empêcher le Vietnam de passer au second plan : il reste en toile de fond mais ne crée plus 

l’événement militant. 

Le mouvement de Mai-juin 68 a-t-il pour autant épuisé la cause vietnamienne ? Les actions spécifiques 

de solidarité avec le Vietnam reprennent à l’automne 1968 selon un calendrier déterminé par 

l’avancée des négociations et suivent ensuite le rythme de l’actualité internationale : l’investiture de 

Nixon en janvier 1969 puis sa visite à Paris fin février-début mars 1969 font l’objet de nouveaux appels 

à une mobilisation. Mais les initiatives émanent surtout des organisations de la sphère communiste 

qui ont repris la main après 68. Il faudra néanmoins attendre les bombardements américains de 1972 

au moment où les négociations sont près d’aboutir pour voir renaître un large mouvement de 

solidarité avec le Vietnam. 


